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« Il s’agit moins de décrire le futur que de le construire,
moins de prévoir l’avenir probable que de

préparer l’avenir  souhaitable »

Pierre Massé

Les transports occupent une place originale parmi les activités économiques. Ils participent à
la vie quotidienne de l'ensemble de la population et irriguent l’ensemble des secteurs
économiques. Les transports – activité spatiale par excellence – sont présents dans tous les
territoires, à toutes les échelles, et ont pu, à ce titre, être considérés comme structurant. Les
effets externes des transports sur leur environnement économique et social, positifs et
négatifs, s’ajoutent à leurs effets directs.

L'évolution du système de transport semble aujourd’hui rendue à un point critique : on ne
peut pas prolonger les tendances qui ont prévalu jusqu’alors, sauf à aboutir à des blocages
ou des situations intolérables.

L’époque actuelle est marquée par une contradiction forte. D’une part, l’évolution des
comportements de mobilité et l’aspiration des citoyens à une gestion différente de celles-ci,
engendrent une demande d’équipements et de services nouveaux pour assurer à la fois la
fluidité de flux croissants et leur meilleure « acceptabilité » environnementale et sociale.
D’autre part, le ralentissement de la croissance et la pression de la concurrence internationale
mettent en tension les finances publiques et, si de nouveaux modes de financement ne sont
pas identifiés et mis en œuvre, ils réduiront les capacités d’intervention de la puissance
publique.

La politique des transports ne se réduit pas à une offre infrastructurelle. Elle est de plus en
plus affaire de qualité de services qui s’expriment dans un marché lui-même concurrentiel.
Dès lors, l’action publique, si elle reste essentielle pour orienter les choix de long terme, ne
peut pas ne pas en tenir compte.

Commandée par le Gouvernement, cette étude1 doit, avec l’audit sur les infrastructures de
transports réalisé par le Conseil général des ponts et chaussées et l’Inspection générale des
finances, contribuer aux débats parlementaires sur les transports, prévus à la mi-mai 2003.

•  Le niveau d’équipement de la France lui permet d’orienter sa politique des
transports vers la préparation de l’avenir

L’importance des réseaux de transport reflète la taille des pays et leur densité de population.
Elle est aussi le fruit d’une histoire assez longue. Comparée aux autres pays européens, la
France apparaît comme un pays bien équipé qui a rattrapé les retards qu’il pouvait
encore avoir il y a quelques décennies.

                                                
1 L’étude réalisée par la DATAR ne porte que sur la France métropolitaine. La spécificité des DOM, les travaux
législatifs en cours les concernant ont conduit à ne pas en traiter ici.
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Quelques chiffres suffisent à s’en convaincre. En 1970, le réseau autoroutier français était
quatre fois moins développé que le réseau allemand (1 500 km contre 6 000 km). Il est
aujourd’hui comparable (11 000 km contre 11 700 km). Partie la première, la France détient
près de la moitié des lignes ferroviaires à grande vitesse européennes.

L’encombrement du trafic est plus limité sur nos réseaux que chez nos voisins de
l’Europe. La densité plus élevée et le caractère plus urbain de l’Europe du Nord peut
l’expliquer en partie, mais c’est également vrai par rapport à l’Italie ou l’Espagne. Il ne faut
pourtant pas nier la congestion qui concerne en France un certain nombre de points
particuliers, l’Ile de France qui connaît 80% des problèmes d’encombrements nationaux, et
plus généralement les grandes agglomérations, ainsi que quelques corridors affectés par les
circulations touristiques ou de week-end.

Ces bons résultats ne doivent pas conduire à un relâchement de l’effort d’autant que la
croissance des trafics devrait se poursuivre, en particulier avec l’ouverture de l’Europe vers
l’Est, ce qui conduira à une augmentation des congestions qui pourrait nuire à la performance
du système logistique.

Mais ils justifient que la politique française d’investissements en matière d’infrastructures
nouvelles de transport doive plus se préoccuper des enjeux économiques ou
environnementaux à long terme que de retards à combler.

Dans ce cadre, les critères socio-économiques aujourd’hui utilisés pour l’analyse des projets
devraient être réexaminés. La valeur du temps semble survalorisée par rapport à d’autres
critères introduisant un biais dans la comparaison entre projets. Mais surtout, le taux
d’actualisation aujourd’hui fixé à 8 % apparaît trop élevé pour refléter la durée de vie
réelle des investissements à réaliser2.

Pour autant, puisque la problématique des transports ne devrait plus être abordée sous l’angle
de « l’ardente obligation » de rattraper le retard où se trouvait la France mais dans la
perspective économique de préparer l’avenir, les mécanismes de marché doivent retrouver
tous leurs rôles dans le champ des décisions publiques.

La demande n’étant plus infinie, le coût de l’offre d’équipement est également un prix de
marché. Cette évolution justifie à la fois la nécessité de réintroduire l’appréciation de la
demande d’équipement par rapport à un prix d’usage et l’apparition d’investisseurs privés
dans le champ des services publics.

•  L’entretien des infrastructures existantes nécessite par contre un plus grand effort
de la Nation ; une meilleure gestion permettrait par ailleurs d’en tirer un meilleur
profit

La dégradation des infrastructures existantes (routes, voies ferrées, canaux) impose que des
moyens supplémentaires soient consacrés à leur entretien. Les signaux d’alarme se sont
multipliés ces dernières années. Un rapport de la Cour des comptes a dénoncé le manque
d’entretien des routes nationales. RFF a été obligé d’engager un programme d’entretien lourd
des voies ferrées, qui avait été quelque peu délaissé au maximum de l’extension du réseau

                                                
2 Le taux d’actualisation pratiqué aujourd’hui en Belgique est de 4%. Il est de 5% en Grande-Bretagne…
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TGV. Encore, sa santé financière ne permet-elle pas à l’établissement public d’y consacrer les
moyens qu’il faudrait, notamment pour le réseau qui irrigue finement le territoire.

Il reste encore d’importantes marges de progrès à attendre d’une meilleure utilisation
des réseaux existants en combinant notamment un meilleur taux d’occupation des véhicules
particuliers, des camions ou des trains, et une gestion plus efficace de leur circulation. Ces
mesures devraient notamment concerner les secteurs où se rencontrent, dans les différents
modes, les plus fortes concentrations de trafic. Elles supposent d’agir à la fois sur
l’aménagement des infrastructures, la gestion des réseaux, la technologie… et la demande de
mobilité en utilisant des instruments, comme une politique tarifaire, permettant de mieux
orienter les comportements. Elles ne concernent pas le seul champ des politiques de
transports. Au contraire les nouveaux modes de vie (temps partiel, RTT…) apparaissent
comme un levier puissant pour l’étalement des trafics.

C’est une réponse, au moins partielle, à la question de la ressource financière limitée
puisqu’elle permet de retarder l’instant où l’investissement en infrastructures supplémentaires
devient nécessaire pour lutter contre la congestion. Beaucoup plus facile à mettre en œuvre
que la création d’infrastructures, cette meilleure utilisation des réseaux constitue un moyen de
gérer l’incertitude sur la réalité des croissances de trafics à attendre.

Cela devient également aujourd’hui une nécessité sociale. Ainsi, l’image du « mur de
camions » renvoie tout autant à un sentiment d’insécurité qu’à une impression de paralysie
que les résultats chiffrés sont loin de toujours déceler. Le développement du trafic n’est
donc pas seulement une question de capacité des infrastructures, mais aussi une
question de « savoir vivre » l’infrastructure.

•  Les perspectives de croissance des trafics pourraient être en retrait des prévisions
des modèles , mais il convient de garder une certaine prudence en la matière

Tous les experts sont d’accord sur une perspective : la croissance des trafics va se poursuivre,
mais selon un rythme moins fort que ces vingt dernières années. L’évolution démographique
de notre pays, comme celle de toute l’Europe, joue en ce sens tout comme des perspectives de
croissance économique plus faibles, dont on connaît le lien étroit avec la croissance des
transports.

Les transports croîtront-ils toujours sur un rythme plus rapide que l’économie, ou peut-on
espérer, voire agir, pour réduire la croissance de la demande de transports sans affecter le
développement économique ?

On peut s’attendre à un certain ralentissement de la croissance des déplacements individuels.
Le temps de la forte croissance de la population française est derrière nous. Certains scénarios
prédisent même une diminution de la population après 2025. Cette décroissance est certaine
chez nos grands voisins.  Plusieurs signes de maturité se font sentir : le nombre de détenteurs
du permis de conduire ne devrait plus tellement augmenter ; le taux d’équipement automobile
est élevé. L’évolution démographique devrait également modifier le comportement de nos
concitoyens. Même si elles disposent de plus de temps, les personnes plus âgées circulent
moins que les plus jeunes. La diminution de la population active devrait mettre un frein à
l’accroissement du temps libre générateur de déplacement. Par contre, l’augmentation du
nombre de visiteurs accueillis, qui fait déjà de la France le pays le plus récepteur en matière
de tourisme, pourrait encore augmenter avec les besoins de transport correspondants.
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L’activité des transports de marchandises dépend quant à elle non seulement de la croissance,
mais aussi de l’internationalisation de l’économie et de l’organisation du système productif, y
compris au sein du territoire français. Or, c’est la disparition des frontières, la multiplication
des échanges et l’ouverture de nos économies qui fondent aujourd’hui la croissance
économique de l’Europe. L’élargissement de l’Europe aux pays d’Europe centrale ne peut
qu’amplifier ce phénomène. A contrario, les grands groupes commencent à s’interroger sur
les limites de leurs schémas logistiques actuels qui pourraient par ailleurs être fortement
infléchis par l’introduction prévue en 2005 d’un régime de permis d’émission pour les
industriels incluant l’activité transport. Face à ces incertitudes, il serait hasardeux de fonder
une politique sur l’espérance d’une croissance économique beaucoup moins consommatrice
de transports, et donc moins préjudiciable pour l’environnement. Malgré les avancées que
l’on peut attendre du progrès technique et de l’innovation, une politique de report modal
efficace présente donc un intérêt décisif pour répondre au défi du développement
durable.

•  La politique des transports doit désormais concilier trois objectifs d’égale
importance : le développement économique, l’attractivité du territoire aux
différentes échelles et la prise en compte des enjeux environnementaux globaux et
locaux3

On ne peut concevoir un système de transport à long terme en ignorant les enjeux de
développement durable, alors que le secteur des transports est un émetteur croissant de gaz à
effet de serre. La question du réchauffement climatique est aujourd’hui, par les risques qu’il
est susceptible de générer et par les coûts exorbitants qu’il pourrait entraîner, appelée à
s’imposer aux politiques publiques, beaucoup plus nettement que ce ne fut le cas jusqu’à
aujourd’hui. Au-delà des engagements pris dans le cadre du protocole de Kyoto, l’ambition
est de diviser par deux les émissions planétaires d’ici 2050, ce qui pour les pays industrialisés
comme la France, signifie un gain d’efficacité énergétique d’environ 3 % par an.

En matière de transport, une stratégie de développement durable ne sera possible que si elle
favorise la compétitivité et l’attractivité de la France comme carrefour européen, véritable
plate-forme logistique structurée par ses ports et un système intermodal discriminant et non
comme simple pays de transit avec des retombées économiques limitées et des nuisances
croissantes.

Pour l’Etat, cette ambition économique se conjugue à partir de trois enjeux stratégiques
majeurs :

- l’inscription du territoire dans les flux mondiaux avec la question de la performance de ses
portes d’entrée mondiales, ports et aéroports ;

- le développement d’un système logistique (corridors européens, plates-formes logistiques)
qui assure la compétitivité de la France en Europe et dans le monde ;

- la qualité de l’accessibilité des métropoles françaises à vocation internationale.

                                                
3 L’éclairage particulier donné ici et justifié par l’enjeu d’aménagement du territoire qui sous-tend ce rapport, ne
remet pas en cause l’enjeu plus global fixée par la LOTI à la politique des transports qui doit bien évidemment
« satisfaire les besoins des usagers dans les conditions économiques, sociales et environnementales les plus
avantageuses pour la collectivité ».
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Cela ne signifie pas que l’Etat doive se désengager de la poursuite de la desserte fine du
territoire par les réseaux rapides, mais que, dans un contexte d’approfondissement de la
décentralisation, ce seront sans doute les collectivités locales qui joueront un rôle moteur en la
matière. Pour autant, l’Etat devra encore veiller aux réseaux structurants des territoires
à l’écart, enclavés ou périphériques.

De telles orientations invitent alors à revisiter les priorités d’une politique des transports
rénovée, plus en adéquation avec cette ambition européenne de la France.

L’enjeu prioritaire est l’organisation du système de transport de marchandises, et plus
particulièrement du report vers les modes alternatifs à la route, qu’il s’agisse du
ferroviaire, du cabotage maritime ou du transport fluvial.

En particulier, on ne saurait déduire des difficultés de ces dernières années que le fret
ferroviaire n’a plus aucun avenir, alors que les annonces en faveur des modes alternatifs à la
route restent largement à traduire en actes.

La construction d’un système de transports durable sera une œuvre de longue haleine qui
suppose des mesures tarifaires et réglementaires, des adaptations ou créations
d’infrastructures, mais aussi l’émergence d’opérateurs performants, qu’il s’agisse de
l’opérateur historique (cf. rapport Haenel - Gerbaud) ou de nouveaux entrants.

L’extension du réseau TGV doit être également poursuivie afin de bénéficier à l’ensemble de
nos métropoles.

La priorité donnée au transport de marchandises pourrait dès lors conduire à privilégier :

- la constitution de quelques axes ferroviaires dédiés, ou à forte priorité fret, où seraient
concentrés les investissements, au débouché des ports ou dans les grands corridors de
transit, avec l’objectif d’y développer un système de navettes ;

- la connexion de ce réseau avec ceux des pays voisins notamment par des mesures visant la
compatibilité technique entre réseaux ;

- le développement du cabotage maritime où les parts de la France ne sont pas à la hauteur
de sa position ;

- le développement du transport fluvial par des interconnexions pertinentes de réseaux.

La mise en cohérence des principales zones logistiques et la rationalisation des choix en la
matière justifieraient la mise en place d’un schéma national.

L’accessibilité des métropoles à vocation internationale dépend d’abord de leur accessibilité
aérienne et des services ferroviaires à grande vitesse.

- Dans le domaine aérien, devraient être privilégiées les mesures aptes à préserver la
performance des aéroports parisiens (CDG express, Jonction Est-Ouest, intermodalité) et à
permettre un plus large développement des aéroports régionaux. En particulier, la
réalisation ou la recherche de nouveaux sites aéroportuaires devraient viser à faire de
véritables pôles multimodaux par la connexion avec des services ferroviaires rapides.

- En complément du schéma en étoile qui a présidé au développement du TGV et dont
l’achèvement doit être accéléré, l’extension à venir du réseau grande vitesse devrait aussi
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s’attacher à l’irrigation des espaces transfrontaliers de coopération que sont les « petites
Europe ».

La priorité au fret devrait également guider le choix de certaines lignes ferroviaires à
grande vitesse dont la réalisation permet de dégager des sillons en faveur du fret sur des
itinéraires intéressants.

Pour l’essentiel, la politique routière devrait rester fondée sur la poursuite de l’aménagement
progressif des grands axes interrégionaux dans le cadre des contrats de plan.

En revanche, certains tronçons ou contournements urbains dans les corridors européens
nécessiteront des investissements autoroutiers particuliers, lorsque le développement des
modes alternatifs ne sera pas suffisant. Il en est de même pour certaines liaisons
interrégionales d’aménagement du territoire, notamment Est-Ouest, dont la réalisation
devra être accélérée par la concentration de moyens financiers.

•  Des marges de manœuvres financières peuvent être reconstruites

Les ressources financières qui pourront être consacrées à cette politique apparaissent
contraintes.

Quelles que soient les options retenues, la question du désendettement du système ferroviaire,
l’amélioration des ressources consacrées à l’entretien et à la réhabilitation des réseaux devront
être mieux prises en compte.

Les capacités du budget général pourraient certes être sollicitées, mais pour l’essentiel il ne
pourra s’agir que de redéploiement alors que le coût de nouvelles infrastructures de transport
est désormais supporté au moment de la mise en œuvre de ces dernières, quand il était hier
largement réparti sur les générations futures.

Il convient donc de rechercher de nouveaux modes de financements.

Le développement des partenariats public-privé peut permettre une optimisation de la
construction et de la gestion de certaines infrastructures, une meilleure répartition des risques,
mais n’est pas en mesure de modifier sensiblement les besoins de financement de la puissance
publique.

L’Europe devrait également prendre la mesure du défi à relever et accroître les ressources
qu’elle entend consacrer à l’organisation d’un système de transport performant.

Mais, c’est principalement vers l’usager qu’il conviendra de se retourner, tout en utilisant le
prix comme un signal pour faire davantage payer les nuisances occasionnées ou la qualité des
services rendus.

Pourraient ainsi être examinés :

- la création de taxe sur les poids lourds, dans les zones particulièrement sensibles et
congestionnés (par exemple au franchissements alpins et pyrénéen) dont l’objet serait de
favoriser le développement de l’intermodalité, à l’instar de ce qui est mis en place par la
Suisse pour les transits alpins.
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- l’instauration d’une redevance d’utilisation domaniale pour les poids lourds sur les
routes nationales à caractéristiques autoroutières, à l’instar du dispositif prévu sur les
autoroutes allemandes, avec une modulation géographique prenant en compte la réalité
des enjeux d’aménagement du territoire.

- la possibilité donnée aux collectivités d’instaurer des péages urbains.
- le rapprochement de la TIPP du gazole de celle de l’essence pour les véhicules légers,

ce qui va dans le sens des projets de directives européennes, la différence de taxation entre
le gazole et l’essence n’étant pas justifiée économiquement.

- un relèvement des tarifs de l’infrastructure ferroviaire4. Cependant, le trafic
ferroviaire est très sensible à la concurrence intermodale (route pour le fret, avion pour le
trafic voyageur) et des augmentations de tarifs ne sont donc possibles qu’au cas par cas,
par exemple sur les lignes LGV saturées ou lors de la mise en service de certaines lignes
nouvelles, mais aussi pour les transports régionaux (TER). La principale marge de
manœuvre dans l’augmentation des redevances d’infrastructure (envisagée à moyen
terme), réside dans des gains de productivité du transporteur (l’infrastructure nouvelle
peut y contribuer, en permettant une meilleure rotation des matériels).

La ressource nouvelle ainsi dégagée devrait être clairement affectée à la politique des
transports, ce qui suppose que les modalités de gestion soient en elles-mêmes une garantie
de pérennité de l’usage qui en sera fait.

Bien sûr, les tendances générales à l’augmentation de la mobilité des personnes et du transport
des marchandises se retrouvent partout en Europe. Bien sûr, observe-t-on partout l’usage de
plus en plus intense des transports routiers – et des transports aériens pour les déplacements
de personnes à moyenne et longue distance – pour y répondre, avec la montée des inquiétudes
correspondantes. Mais cette uniformité se dissipe dès que l’on envisage les choses de façon
plus détaillée. Qu’il s’agisse des personnes ou des marchandises, la quantité de transport
produite et consommée, la mobilité, diffèrent profondément d’un pays à l’autre.

Cette diversité n’est pas un fait de nature. Non seulement, elle atteste du caractère encore
essentiellement national des politiques de transport mais elle montre surtout que le transport
demeure un champ où s’exerce pleinement la volonté politique.

                                                
4 A cette occasion, la création d’un observatoire européen des péages mériterait d’être encouragée.
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Répartition du transport par classes de distance, tonnes et tonnes-kilomètres
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Source : EU Energy and Transport in Figures, Statistical pocketbook 2001, European Commission, 2001.

Ainsi, si l’importance des flux à courte distance souligne le rôle incontournable du transport
routier de marchandises, il n’est pas contradictoire d’envisager d’autres répartitions modales
pour les flux de longue distance et « économiquement pertinent d’essayer d’organiser ces
transports en utilisant moins le mode routier et davantage les solutions plus respectueuses de
la sécurité et de l’environnement55 ».

On est d’ailleurs amené à constater à travers les comparaisons européennes des structures
modales relativement différenciées comme on a pu le voir à travers le tableau présenté en
page… (tableau sur la répartition modale du transport de fret par pays de l’Union).

Si ces différences tiennent aux caractéristiques physiques, socioéconomiques… de chaque
état, elles sont aussi le fruit de politiques volontaristes (comment sinon expliquer la place du
fret ferroviaire en Autriche où la taille et le relief de ce pays devraient faire la part belle à la
route !).

Ainsi, une politique de longue haleine apparaît en mesure, à l’horizon qui est celui des choix
et réalisation de nouvelles infrastructures, de peser sur le comportement des acteurs et les
préférences modales.

On rappellera d’ailleurs que l’histoire récente nous donne un bon exemple de découplage
réussi. C’est, après les chocs pétroliers intervenus au cours des années 70, la mise en œuvre
d’une politique de développement et de croissance maîtrisant son intensité énergétique.

*
* *

                                                
55 Michel Savy dans « la France dans le système européen » pour la DATAR
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La croissance des trafics se poursuivra sur les 20 prochaines années. Mais l’intensité de cette
croissance mérite d’être discutée.

On devrait peu se tromper en indiquant que la mobilité globale des personnes devrait ralentir
fortement sa croissance sur les vingt prochaines années.

Il est sans doute plus difficile de tirer des conclusions aussi affirmées concernant les
marchandises où plusieurs facteurs peuvent jouer dans des sens contradictoires. Si le
découplage absolu paraît inatteignable en l’état, on peut par contre viser un découplage relatif
certainement plus facile à imposer dans ce domaine que dans celui des mobilité individuelles.

La faible saturation du réseau national, le potentiel encore largement à exploiter des mesures
de gestion permettant à « stock constant » un meilleur écoulement des flux, enfin les
perspectives raisonnables pouvant être attendues d’une politique plus volontariste en matière
de « découplage », offrent des marges à la puissance publique.

De telles marges devraient lui permettre, sans injurier l’avenir, d’ajuster l’investissement
public à la réalité des besoins, dans un univers désormais fortement contraint sur le plan
financier.



97

II.1.2. Il est possible de concilier transport et enjeux environnementaux

Le conseil national des transports a consacré en 1999 un rapport aux transports et à
l’environnement56.

Dans la synthèse, les rapporteurs indiquaient « D’un côté le secteur des transports, pris dans
sa globalité apparaît très dépendant d’un marché du pétrole sur lequel la demande devrait
croître très fortement avec l’apparition des pays gros consommateurs. De plus, la position
dominante de quelques pays gros producteurs, va aller en se renforçant, aggravant le caractère
monopolistique de ce marché.

De l’autre côté, la prise en compte grandissante à un niveau international des risques de
réchauffement de la planète, d’une part, et la forte croissance des trafics et de leurs émissions
de gaz à effet de serre d’autre part, vont sans doute amener le secteur des transports à
s’adapter. Les enjeux peuvent apparaître aujourd’hui d’ordre technologique (baisse de la
consommation d’énergie par volume transporté), mais des révisions en profondeur à long
terme, dans la structuration du système de transport et dans l’organisation de nos activités, ne
peuvent pas être exclus ».

La « soutenabilité » de la politique des transports fait désormais débat. Sont en cause ses
rejets (gaz à effet de serre et polluants) et sa très forte dépendance à un combustible fossile,
mais pas seulement. La mortalité routière très élevée, le bruit, et d’une façon plus générale les
nuisances que nos contemporains attribuent désormais aux transports soulèvent des
interrogations sur la capacité d’assumer de fortes croissances des mobilités sans
transformation profonde du modèle actuel des transports.

A – Enjeux globaux : effets de serre et dépendance énergétique

L’accroissement de la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et ses effets sur
le climat ont conduit à l’élaboration du protocole de Kyoto visant à une réduction de 5% en
moyenne des émission de CO2 entre 1990 et 2008/2012. Les accords de Marrakech (2001)
ont fixé le cadre juridique d’application du protocole qui devrait entrer en vigueur, avec les
obligations correspondantes en 2003.

L’Europe devrait dans ce cadre réduire ses émissions de 8% sur la période. Compte tenu de la
spécificité de son secteur énergétique, la France s’est vue assigner un objectif de stabilisation
de ces émissions au niveau de 1990. Cet objectif a été décliné dans le plan national du lutte
contre le changement climatique (PNLCC) adopté en janvier 2000.

                                                
56 Les transports et l’environnement, vers un nouvel équilibre – La documentation française
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Les émissions de gaz à effet de serre (GES) en France de 1970 à 2010

Dans cette perspective cadre, la France s’est engagée à réduire de 16 milliards de tonnes de
carbone (MteC) (tous gaz confondus) ses émissions sur la période. Cette réduction devrait être
obtenue en combinant trois séries de mesures : des mesures dites de première catégorie
combinant réglementation, action de maîtrise de l’énergie, amélioration de l’exploitation des
transports, représentant 7,04 MteC évités, des mesures de taxation représentant 6,7 MteC
évités, enfin des actions structurelles à long terme sur l’offre.

L’ensemble de ces mesures est récapitulé dans le tableau suivant (en Mt de carbone évité)

1ère catégorie Taxation Long terme Ensemble
Industrie 1.12 2.3 3.42
Transport 1.15 1.1 1.75 4
Bâtiment 1.34 1.2 0.12 2.66

Agriculture 0.55 0.2 0.75
Déchets 1.1 1.1
Energie 0.73 1.5 0.4 2.63

Gaz frigorigènes 1.05 0.4 0 1.45
TOTAL 7.04 6.7 2.27 16.0

Source PLNCC

Le secteur des transports est le premier concerné par les effets de réduction. Représentant en
France une part des émissions plus élevée que dans la plupart des pays industrialisés, en
raison du caractère faiblement émetteur déjà évoqué du secteur énergétique, ce secteur se
caractérise également par une forte tendance à la croissance
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Evolutions des émissions par secteur de 1990 à 2001, en MteCO2

Source : Bilan PLNCC 2002

La part du secteur des transports dans les émissions de gaz carbonique en France était de 29%
en 1985 (dont 93% pour la route), elle atteint 41% en 1999 (dont 94% pour la route et 33,3%
pour les seuls poids lourds).

En millions de tonnes, modes voyageurs + fret, émissions de CO2 en France métropolitaine
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Route 90 95 98 104 107 109 111 116 116 117 118 119 121 124 126
Fer 1.2 1.2 1.1 1.1 1.1 1.1 1.0 1.0 0.9 0.8 0.8 0.8 0.8 0.7 0.7
Fluvial 1.8 1.7 1.7 1.7 1.7 1.6 1.4 1.4 1.6 1.7 1.8 1.6 1.6 1.6 1.8
Maritime 1.4 1.3 1.4 1.4 1.4 1.5 1.6 1.5 1.7 1.6 1.5 1.4 1.5 1.5 1.5
Aérien 2.6 2.7 2.9 3.3 3.5 3.6 3.5 3.5 3.4 3.5 3.9 4.3 4.3 4.5 4.5
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Les progrès à accomplir sur la période ont été quantifiés.

TRANSPORTS 1e catégorie Taxe carbone Long terme ensemble des
mesures

Climatisation
Véhicules alternatifs
Energies chemins de fer
Réglementation/contrôle
Emission liées à l’aérien
Gestion grands axes interurbains
Régulation feux
Priorités transports collectifs
Régulation voie rapide urbaine
Baisse des tarifs ferroviaires
Respect des règles du travail
Ecarts de taxation entre carburants
Taxation du kérosène
Taxation carbone
Maîtrise de l’évolution de l’espace
urbain/Tarification urbaine
Offre d’infrastructure interurbaine
Transport combiné
TCSP Paris et province

TOTAL

0.05
0.11
0.11
0.2

0.05
0.01
0.1

0.02
0.05

0
0.15
0.3
0
0
0

0
0
0

1.15

0.01
1

1.1

0.4

1
0.2

0.15

1.75

0.05
0.11
0.11
0.2

0.05
0.01
0.1

0.02
0.05

0.15
0.3
0.1
1

0.4

1
0.2

0.15

4

Le scénario dit MV retenu pour l’élaboration des schémas de services collectifs, jugé souvent
trop volontariste, n’est que la traduction de ces engagements.

Le second bilan annuel (présenté en novembre 2002) concernant la mise en œuvre du plan fait
apparaître une évolution préoccupante du secteur des transports. Les émissions calculées pour
2001 (140,7 millions de tonnes de CO2) sont proches des niveaux censés être atteints en fin
de période, soit en 2010 (141,2 millions de tonnes de CO2) les émissions de poids lourds
ayant déjà dépassés les projections pour 2010.

Evolution des émissions de CO2 des transports routiers en métropole par rapport aux indicateurs détaillés
du PNLCC par type de circulation



101

Les premiers résultats du suivi des schémas de services collectifs (indicateurs de suivi des
objectifs généraux de la politique des transports de voyageurs et de transports de
marchandises – nov. 2002), illustrent ce dérapage.

Trafic routier véhicules légers (voitures particulières + 
véhicules utilitaires légers) tous réseaux
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Transport ferroviaire de voyageurs hors Ile-de-France
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Source : SNCF
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Ces résultats montrent les difficultés pour aller vers une société plus sobre en énergie et en
carbone. Ils conduisent dès à présent à un renforcement du PNLCC qui s’inscrit par ailleurs
dans la perspective des négociations internationales qui doivent s’ouvrir en 2005 sur les
orientations post 2012.

Les premiers éléments concernant ce renforcement devraient être connus au printemps. Faut-il
en attendre un desserrement des contraintes pesant sur le secteur des transports en la matière ?
C’est assez peu probable, c’est même le contraire qui pourrait advenir. Les experts du GIEC57

ont confirmé dans leur troisième rapport (2001) l’impérieuse nécessité de réduire fortement
les émissions globales dans l’ordre de grandeur d’un facteur deux dans le siècle qui vient et
peut être plus rapidement encore en fonction des constats d’évolution qui pourraient être faits.

Croissance des émissions par secteur sur 1990/2010 en l’absence de mesures nouvelles

Un tel objectif devrait se traduire pour les pays industrialisés par des réductions de l’ordre
d’un facteur 3 à 558 ;

Le Premier ministre l’a d’ailleurs confirmé en annonçant un « Plan climat 2003 » lors de
l’assemblée pleinière du GIEC en indiquant  : « Il s’agit de diviser par deux les émissions de
gaz à effet de serre avant 2050 à l’échelle de la planète. Pour nous, pays industrialisé, cela
signifie une division par quatre ou par cinq. En vertu du principe de responsabilité commune
mais différenciée, nous devons en effet montrer l’exemple en matière de mise en œuvre des
politiques domestiques de lutte contre l’effet de serre. […] Un tel objectif représente un gain
annuel de 3 %.» (Unesco 19/02/03).

                                                
57 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.
58 PNLCC, 2ème bilan annuel – nov. 2002
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Par ailleurs, la répartition atypique des émissions de CO2 par secteur en France concentrant
les marges de manœuvre sur les deux secteurs qui continuent de croître, les transports (qui
constituent le 1er secteur émetteur avec 28% en 2001) et dans une moindre mesure, le secteur
résidentiel et tertiaire.

Les marges qu’on est en droit d’attendre du progrès technique resteraient, aux dires des
experts, insuffisantes pour assurer seules les réductions attendues.

Ce que le PNLCC avait souligné en indiquant : « qu’outre la maîtrise indispensable des
émissions du secteur aérien, il convient que la route n’absorbe pas plus de trafic
supplémentaire que l’amélioration de son efficacité carbone lui permet de le faire ».

La question du réchauffement climatique est aujourd’hui, par les risques qu’il est susceptible
de générer, par les coûts exorbitants qu’il pourrait entraîner pour s’adapter, appelée à
s’imposer aux politiques publiques59, beaucoup plus nettement  que ce ne fut le cas jusqu’à
présent. C’est d’ailleurs ce que le président de la République a clairement signifié en ouvrant
les premières assises de la charte de l’environnement à Nantes lorsqu’il a rappelé que « pour
prévenir les risques de réchauffement climatique, il va falloir réduire drastiquement  les
émissions de gaz à effet de serre (et que) nous n’y parviendrons que si cette exigence qui
conduit à revoir nos modes de consommations et de production, est reconnue comme un
élément de notre droit et de notre pacte social ».

En partie liée, même si son calendrier semble moins contraint, la question énergétique doit
être également mise en perspective (sachant que la part du secteur des transports n’a cessé de
progresser en termes de consommation finale, passant de 23% à 32% en 30 ans, mais avec un
recours aux dérivés du pétrole très élevé représentant près de 70% des consommations).

Dans le cadre du club « énergie prospective et débats », le commissariat général du plan a fait
réalisé une étude concernant la raréfaction des ressources d’énergie fossiles.

Au vu de cette étude, la raréfaction et l’épuisement des ressources fossiles ne constitueraient
pas un problème, aux horizons de réflexion retenues60 compte tenu des ressources dites non
conventionnelles susceptibles de venir se substituer aux ressources conventionnelles actuelles.

                                                
59 J.P. Dupuy, professeur à polytechnique et à Stanford,  rappelle dans un ouvrage récent « pour un
catastrophisme éclairé ; quand l’impossible est certain » (seuil 2002) « qu’au delà d’un certain seuil, ils (les
écosystèmes) basculent brusquement dans autre chose formant des systèmes… qui peuvent avoir des propriétés
autrement indésirables pour l’homme… (Or) les signaux d’alarme ne s’allument que lorsqu’il est trop tard. Tant
qu’on est loin des seuils, on peut se permettre de taquiner les écosystèmes en toute impunité. Un calcul coûts-
avantages apparaît alors inutile… Si l’on se rapproche des seuils le calcul coûts-avantages devient dérisoire. La
seule chose qui compte alors est surtout de ne pas les franchir ».
60 2020-2030… mais il faut aussi mesurer la grande inertie des systèmes de transport notamment liée à la durée
de vie des infrastructures et la nécessité d’anticiper sur des évolutions pouvant se révéler lourdes en termes de
choix de société.
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Ressources probables en place des énergies fossiles conventionnelles
et non conventionnelles

Ressources en place Gtep
Brut conventionnel
Condensats
Gaz naturel
Gaz de charbon
Schistes bitumeux
Huiles extra-lourdes, bitumes

900
8

220
4 000
180

1 720
470

Total 7 500
Hydrates de gaz 1000 – 40 000
CGP – club énergie et prospective

Par contre l’usage de ces ressources non conventionnelles pourrait avoir des impacts très
différents en matière d’émissions de gaz à effet de serre.

L’analyse de chaînes énergétiques « du puits à la roue » donne les résultats suivants :

Matrice des émissions de CO2 des différentes filières « du puits à la roue »

Emissions de CO2 (g/km) Essence Gazole GPL GNv Hydrogène
comprimé

Hydrogène
liquefié

Méthalnol DME

Brut conventionnel 191 164 163
Brut lourd, Récupération
thermique

249 213 221

Brut lourd,
Récupération thermique,
Nouvelle technologie

220 189 193

Brut extra-lourd,
Récupération à froid

289 181 182

Bitume,
Extraction minière

220 191 193

Schistes bitumeux 303 256 267
Condensats 120 188
GN 212 166 149 108 171 118 177
Charbon liquéfaction 386 265
Charbon gazéification 450 228 331 317
CGP – club énergie et prospective

Un renforcement des exigences sur le niveau d’émissions des gaz à effets de serre devrait
condamner l’usage de certaines ressources apparemment abondantes tels que les schistes
bitumeux et les charbons. Toutefois, les substitutions énergétiques ne suffiront pas, et il faut
s’attendre à devoir accroître, au moins pour les 30 ans qui viennent, notre efficacité
énergétique globale, les mécanismes de flexibilité qui accompagnent le protocole de Kyoto
(projets MOC et MDP, quotas négociables) pouvant sans doute faciliter les premiers temps de
cette évolution de fond.

Vis-à-vis de tels défis, le progrès technique attendu sur la période considérée ne paraît pas en
mesure d’apporter seul les solutions.

L’essentiel des améliorations porteront encore sur les véhicules traditionnels. Le taux
d’émission de CO2  devrait  ainsi passer pour les véhicules à essence de 180g/km à 140 g/km
en 2008, puis à 120 g/km – 130 g/km pour un objectif ultérieur encore largement à finaliser.
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Les chiffres pour les moteurs diesels émettant aujourd’hui 150 g/km seront de 130 g/km en
2008 et 110-120 g/km à terme.

Ces progrès ne seront pas suffisants aux dires des experts61. En outre, la situation est
beaucoup moins favorable en ce qui concerne les véhicules utilitaires légers (VUL) et les
poids lourds pour lesquels on n’observe que des baisses très faibles de consommation unitaire
alors que leurs niveaux d’émission (respectivement 257 g/km et 920 g/km) sont supérieurs
aux hypothèses retenues pour le scénario MV des schémas de services collectifs ou par le
PLNCC.

B – Enjeux locaux : sécurité, pollution, nuisances

La soutenabilité de la politique des transports n’est pas uniquement une question d’enjeux
planétaires. La réactivité des français aux nuisances générées s’est considérablement accrue.

Le développement des transports s’est accompagné d’une croissance du bruit, des pollutions
locales, du sentiment d’insécurité,… dont les effets ne portent pas uniquement sur les usagers
des transports62.

Ces impacts sont inégaux mais particulièrement importants dans les zones de fortes densités
ou géographiquement contraintes : zones urbaines et périurbaines, corridors, franchissements
alpins et pyrénéens, proximité des plateformes aéroportuaires…

La sécurité routière est devenue une grande cause nationale en raison des résultats très
médiocres enregistrés en France.

2000
Pays de l’Union européenne Accidents

corporels
Tués

(30 jours)
Blessés

Allemagne
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni
Suède

382.949
42.126
49.065
7.346

101.729
6.633

121.223
ND

7.757
211.941

905
37.947

ND
242.117

15.770

7.503
976

1.470
498

5.776
396

8.079
ND
415

6.410
76

1.082
1.860
3.580

591

504.074
54.929
67.961
9.092

149.781
8.508

161.681
ND

12.043
301.559

1.255
46.084
59.751

331.423
22.032

                                                
61 On évoque toutefois des émissions nettes moyennes inférieures à 100g/km vers 2030. Aller au delà supposera
un changement d’énergie au profit de combustibles non carbonés… mais avec le problème de l’énergie primaire
nécessaire à la production de ces ressources.
62 « Les infrastructures portent atteinte à la biodiversité, avec la consommation d’espaces naturels, la
fragmentation des territoires et contribuent à l’altération des paysages urbains et naturels, ainsi que des secteurs
d’aménité. Ces deux derniers thèmes sont importants. Ils illustrent aussi pourquoi le découplage dans le secteur
des transports est un enjeu particulièrement aigu : d’un côté, l’accroissement du revenu de la population accroît
la demande de mobilité ; de l’autre, elle accroît aussi l’exigence de qualité de vie ».
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Union européenne
Union européenne* 1.227.508 36.852 1.670.422

*hors Grèce et Portugal
Source : IRTAD – International Road Traffic and Accident Database – ONISR – La sécurité routière en France
– Bilan 2001

En 1999, 9% des accidents corporels de l’Union ont eu lieu en France mais 20% des tués l’ont
été sur les routes françaises63. Avec un nombre d’habitants équivalent et un trafic proche (la
circulation en France est supérieure de 12,5% à celle du Royaume-Uni), la France compte
deux fois plus de morts que le Royaume-Uni.

La mortalité routière sur 30 ans a fortement décru (division par deux) mais la plupart des pays
européens ont connu, sur cette même période, des évolutions plus importantes (l’Allemagne et
les Pays-Bas ont ainsi divisé par trois leur nombre de tués, le Royaume-Uni, la Suède par 2,5,
etc…).

En outre cette décroissance semble marquer un palier depuis le milieu des années 9064.

1970-2000 : Evolution du nombre de tués (à 30 jours)
Pays de l’Union
européenne

1970 1975 1980 1985 1990 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Allemagne*
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume Uni
Suède

21.653
2.574
3.070
1.208
5.456
1.055

16.445
1.099

540
11.025

132
3.181
1.615
7.771
1.307

17.332
2.533
2.346

827
5.833

910
14.355
1.251

586
10.272

124
2.321
3.051
6.679
1.172

15.050
2.003
2.396

690
6.522

551
13.672
1.445

564
9.220

98
1.996
2.579
6.239

848

10.070
1.524
1.801

772
6.374

541
11.387
2.011

410
7.700

79
1.438
2.138
5.342

808

11.046
1.558
1.976

634
9.032

649
11.215
2.050

478
7.151

70
1.376
2.646
5.402

772

9.454
1.210
1.449

582
5.751

441
8.891
2.411

437
7.033

70
1.334
2.377
3.765

572

8.758
1.027
1.356

514
5.483

404
8.541
2.157

453
6.688

71
1.180
2.394
3.740

537

8.549
1.105
1.364

489
5.604

438
8.444
2.105

472
6.724

60
1.163
2.210
3.743

541

7.792
963

1.500
499

5.957
400

8.918
2.182

458
6.326

57
1.066
2.126
3.581

531

7.772
1.079
1.397

514
5.738

431
8.487
2.116

413
6.633

58
1.090
1.995
3.564

580

7.503
976

1.470
498

5.776
396

8.079
ND
415

6.410
76

1.082
1.860
3.580

591

*Jusqu’à l’année 1999, République Fédérale d’Allemagne
Source : IRTAD – International Road Traffic and Accident Database dans ONISR La sécurité routière en
France – Bilan 2001

En 2000, le nombre de tués par millions d’habitants en France (136,4) était équivalent à la
situation du Royaume-Uni de 1970 (139,7 ; en 2000 59,9) ou de l’Allemagne en 1985 (137,6 ;
91,3 en 2000).

Selon les critères de calcul du rapport Boiteux II65, l’insécurité routière aura coûté en 2001
environ 15 Md€ à la collectivité…

                                                
63 A noter que si les poids lourds sont moins impliqués que les autres véhicules (représentant 6,3% des km
parcours et 3,8% des véhicules concernés dans des accidents en 2001), ils engendrent des accidents plus graves
puisqu’ils comptabilisent 13% des tués.
64 A noter toutefois que les résultats de2002 traduisent une nette amélioration… fruit d’une meilleure application
de la réglementation ?
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Selon les valeurs du même rapport Boiteux II, le coût de la pollution locale et des émissions
de gaz à effet de serre représente un montant de 13 Md€.

Ces deux effets du système des transports représentent ainsi une somme annuelle de près de
28 Md€, … c’est-à-dire un montant largement supérieur à la TIPP (23,5 Md€) alors que ne
sont pas pris en compte les effets du bruit, et d’autres coûts externes, comme les effets de
coupures ou de destruction paysagère et bien sûr la congestion…

Le bruit est désormais placé en tête des nuisances lorsqu’on interroge les populations. 30% de
la population serait concernée par cette nuisance, 10 millions de personnes étant exposées à
une gène supérieure à 65 dB (A) et 3 millions subiraient des expositions supérieures à 70 bB
(A), considéré comme seuil de l’intolérable. Les zones grises, c’est-à-dire les zones où le
confort acoustique des habitants n’est pas assuré ne cessent de progresser. Le rapport Serrou
(1995) indiquait que 88% des points noirs étaient liés à la proximité du réseau routier.

L’enquête réalisée sur ce thème par l’INSEE en janvier 2000 montre que 21% des ménages
français se déclarent gênés par le bruit des transports. Ce taux atteint 28% des ménages dans
l’agglomération parisienne, 26% dans les villes moyennes et les grandes villes de province
(25%). Le bruit est désormais l’un des principaux arguments d’opposition aux grandes
infrastructures nouvelles, notamment routières et aéroportuaires, mais aussi ferroviaires et de
mobilisation des riverains.

L’utilisation de combustibles fossiles n’est pas uniquement émettrice de carbone, elle
contribue également aux pollutions locales notamment dans les zones de forte densité, zones
urbaines et périurbaines conduisant à accroître l’exposition des populations. Le secteur des
transports est aujourd’hui responsable de la quasi totalité des émissions d’oxydes d’azote
(NOx) des trois quart du dioxyde de soufre (SO2) et du monoxyde de carbone (CO), de la
moitié des composés organiques volatiles non méthaniques (COVNM) et d’environ 85% des
particules66.

Si le progrès technique annonce des baisses significatives de ces polluants d’ici 2010, le
développement des études de santé publique met en évidence des dommages sanitaires plus
importants qu’envisagés auparavant.

En 1999, l’OMS a publié une étude indiquant que dans les pays industrialisés, la pollution
automobile tuait désormais plus de personnes que les accidents de la route. Les travaux
épidémiologiques se sont multipliés sur ces sujets depuis. Plusieurs études se sont attachées à
chiffrer le coût de la pollution atmosphérique. Même si les résultats divergent en raison des
difficultés méthodologiques et ne peuvent être imputés en totalité à la seule pollution
d’origine routière, les chiffres avancés (d’un peu moins de 3 milliards d’euros à un peu plus
de 7,5 milliards d’euros par an) suffisent à souligner l’ampleur de l’enjeu.

L’ensemble de ces nuisances ont développé une sensibilité accrue chez les français vis-à-vis
du développement des transports et de la création de nouvelles infrastructures.

                                                                                                                                                        
65 Fixant les « valeurs unitaires » du mort, du blessé grave et du blessé léger respectivement à 1 million d’euros,
150.000 euros et 22.000 euros, chiffres par ailleurs nettement inférieurs aux conventions de calcul retenues dans
la plupart des pays européens.
66 D’après la stratégie du développement durable – politique de transport et développement durable – février
2003.
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Dans un sondage réalisé en 1997 par IPSOS (le grand public et l’aménagement du territoire),
ils plaçaient en tête de leurs préoccupations, le développement économique et l’emploi au
niveau local (77%) et en second la préservation de l’environnement (68%), la construction de
grandes infrastructures ne retenant qu’un quart de leur suffrage.

Sept ans plus tard, l’environnement occupe la première place (77%) devant le développement
local (74%).

Il est désormais nécessaire de compter sur une opinion publique largement à reconquérir
quant il s’agit de grandes infrastructures de transport (cf. dossier récent du 3ème aéroport, des
tunnels alpins, ou du contournement de Lyon par exemple…).

Mais ce ne sont plus seulement les riverains qui aujourd’hui s’expriment. L’évolution de nos
préférences collectives conduit à accorder une place et un prix beaucoup plus grand aux
questions environnementales.

La sensibilité aux enjeux environnementaux , qu’ils soient globaux ou qu’ils soient locaux
s’est ainsi considérablement accrue. Les progrès du calcul économique, et notamment des
méthodes d’internalisation des coûts externes permettent désormais de mieux appréhender des
enjeux pour la collectivité et donne, selon la théorie du surplus des économistes, des
instruments pour minimiser « la perte sociale », provenant des externalités du système.

Toutefois, la théorie ne dit pas tout sur les effets de seuil et de rupture des équilibres, par
exemple climatiques, ni sur le degré de perception et d’acceptation des populations soumises
aux nuisances. Elle rend au choix politique tout son sens face à un univers incertain.
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II.1.3. Mieux utiliser nos infrastructures

Il reste encore d’importantes marges de progrès à attendre d’une meilleure utilisation des
réseaux existants en combinant notamment un meilleur remplissage des mobiles (véhicules
particuliers, camions, trains ,etc) et une gestion plus efficace de leur circulation. Ces mesures
devraient notamment concerner les secteurs où se rencontrent, dans les différents modes, les
plus fortes concentrations de trafic. Elles supposent d’agir à la fois sur l’aménagement des
infrastructures, la gestion des réseaux, la technologie… et la demande de mobilité en utilisant
des instruments permettant de mieux orienter les comportements.

C’est une réponse au moins partielle à la question de la ressource financière limitée
puisqu’elle permet de retarder l’instant où l’investissement en infrastructures supplémentaires
devient nécessaire pour lutter contre la congestion. Beaucoup plus rapidement « mobilisable »
que la création d’infrastructures (et « réversible »), elle est un moyen de gérer notamment
l’incertitude sur la réalité des croissances à attendre des trafics.
Cela devient aujourd’hui également une nécessité sociale. Ainsi, l’image du « mur de
camions » renvoie tout autant à un sentiment d’insécurité qu’à une impression de congestion
que les résultats chiffrés sont loin de toujours déceler. Le développement du trafic n’est donc
pas seulement une question de capacité des infrastructures, mais aussi une question de
« savoir vivre » l’infrastructure qui passe pour la route par exemple par des efforts pour une
meilleure sécurité, pour une meilleure cohabitation entre poids lourds et véhicules légers, …
autant de thèmes qui référent à une meilleure gestion des infrastructures existante.

A - Une meilleure gestion des circulations

Des politiques ont déjà été mises en œuvre pour limiter la congestion routière (ou la rendre
supportable dans certaines limites) :

- politique de gestion du trafic sur les voies rapides (systèmes SIRIUS, CORALY…) et des
réseaux urbains (carrefours à feux) facilitant l’information des usagers et des alternatives
d’horaire et d’itinéraire ;

- politique embryonnaire de gestion des pointes horaires par la tarification limitée
aujourd’hui à l’autoroute A1.

Les mesures précédentes peuvent à l’évidence être complétées et renforcées sur trois
questions qui vont devenir sensibles dans les dix ans à venir et ne touchent pas seulement le
domaine des transports :

- la cohabitation des poids lourds et des véhicules légers sur les grands itinéraires à forte
concentration de poids lourds, avec des mesures réglementaires et d’exploitation (règles
de dépassement, limitations à certaines périodes, gestion de la vitesse) destinées à mieux
partager les circulations, à limiter les conflits et à garantir la sécurité des usagers ;

- la concentration des flux touristiques d’été et d’hiver sur certaines zones et à certaines
périodes, qui nécessite d’amplifier les mesures d’étalement des rythmes de vie
(réservations, congés scolaires…) afin de limiter les phénomènes de pointe, et finalement
de préserver l’attractivité des espaces touristiques ;

- la sécurité et la fluidité des contournements urbains – où s’accumulent les conflits d’usage
entre circulations de transit et circulations locales -, qui justifient désormais des plans
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d’action spécifiques combinant des mesures de réglementation, d’exploitation et
d’aménagement coordonnées entre les réseaux rapides et les réseaux locaux.

La modulation de la tarification apparaît comme un des outils privilégiés pour inciter à une
meilleure gestion des circulations :

- modulation dans le temps en augmentant le prix pour les premiers arrivés qui
causent la congestion, et en réduisant le prix pour les derniers arrivants qui la
subissent ;

- modulation dans l’espace qui existe aujourd’hui en pratique puisque de nombreuses
sections des axes alternatifs aux corridors congestionnés n’ont pas de péage, mais qui
pourrait être développée plus finement.

Plusieurs exemples peuvent être cités d’une telle modulation :

- modulation en fonction de la durée du trajet : les redevances d’accès au réseau
ferroviaire, les redevances pour les services de trafic aérien, les taxes d’atterrissage
dans les aéroports et les péages frappant les véhicules, incitant à voyager en dehors
des heures de pointe ;

- modulation des redevances en fonction de la taille, du poids ou d’un autre paramètre
adéquat du véhicule/de l’avion/du bateau, incitant à utiliser des modes de transport
occasionnant moins de dégâts (par exemple des véhicules plus légers ou mieux
conçus).

L’outil réglementaire (vitesse) pourrait également davantage être utilisé. Comme le rappelle
Y. CROZET : « La fluidité au sens de l’usager n’est pas la même que la fluidité au sens de
l’ingénierie de trafic. Ainsi, sur l’autoroute A7, l’automobiliste moyen considère qu’il y a
fluidité si sa vitesse moyenne atteint au moins 130 km/heure. Le gestionnaire de trafic sait lui
très bien que la fluidité, associée ici au débit maximal, correspond plutôt  à une vitesse
moyenne de 60 à 70 km/heure. C’est à ce prix que l’axe réussit, contre toute attente, à écluser
plus de 100 000 véhicules/jour lors des grandes migrations de l’été ». Cette idée a été depuis
longtemps intégrée dans la réglementation des autoroutes américaines où la vitesse est réduite
(55 ou 65 Miles/heure, soit 90 ou 105 km/heure) et où tous les véhicules, VP et PL roulent à
la même vitesse, ce qui accroît fortement la capacité de la voirie.

La combinaison des deux outils peut également constituer un puissant outil de gestion des
trafics, notamment quand les capacités de report modal peuvent être offertes ou développées.

En agissant à la fois sur la vitesse (coût temporel) et sur le prix (coût monétaire), l’élévation
du coût généralisé de déplacement peut modifier la plage de pertinence de certains modes vis-
à-vis d’autres modes.

Les graphiques extraits de travaux d’Y. CROZET67 illustrent ce principe pour les
déplacements urbains.

                                                
67 Dépendance à l’automobile : fondements et traitements. Y. Crozet – Directeur du LET
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Graphique 1 : Les coûts généralisés relatifs selon la valeur du temps

Dans cette première série de graphiques, la place de pertinence des TC est réduite. Dans les
graphiques suivants, l’élévation du coût généralisé pour les VL (où peut se combiner coût
monétaire et coût temporel) élargie la plage de pertinence des TC.
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Graphique 2 : Agir sur les coûts généralisés relatifs pour modifier les parts modales

Ce raisonnement, schématique, vaut tout autant pour les déplacements interurbains et tout
particulièrement pour certaines zones congestionnées ou de franchissement (corridors
rhodaniens, traversées alpines et pyrénéennes…).

La meilleure utilisation du réseau vaut également pour l’infrastructure ferroviaire même si la
nature des enjeux est d’une autre nature.

Cela concerne d’abord les mesures d’exploitation permettant de tracer davantage de sillons en
utilisant mieux la capacité actuelle (réduction des écarts de vitesse des circulations,
notamment par l’accélération des trains les plus lents particulièrement consommateurs de
capacité, utilisation d’itinéraires de délestage, adaptation des plages horaires des blancs-
travaux).  Le gain de capacité attendu de telles mesures pourrait représenter 15 % de sillons
supplémentaires en moyenne. Toutefois, la gestion des sillons doit préserver des marges de
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manœuvres pour la gestion des incidents et donc les capacités théoriques ne sont donc pas
exploitables en totalité.

Les gains d’exploitation pourraient également s’appuyer sur l’introduction de nouvelles
technologies comme les systèmes de géo-positionnement.

B - L’optimisation du système des transports

Contrairement à une idée répandue sur les effets de la gestion « à flux tendus », le transport
routier de marchandises a considérablement amélioré son efficacité lors des vingt dernières
années. Véhicules plus grands, davantage remplis, roulant moins souvent à vide ont permis
une croissance du transport (en tonnes.km) sans hausse équivalente du trafic (en veh.km), et
donc des pollutions et consommations.

Cette voie de progrès peut-elle être poursuivie ? Dans les conditions actuelles, elle devrait se
ralentir, puisque la plupart des progrès techniques ou organisationnels sont déjà acquis
(toutefois le parc français recourt beaucoup moins aux TIC que ne le font les Néerlandais).
Pour aller plus loin, certains envisagent de dépasser les limites du raisonnement actuel. On
peut ainsi imaginer poursuivre cette évolution par l’introduction d’ensembles routiers de plus
grande taille (on évoque des PL de 60 tonnes), dotés d’un meilleur rendement énergétique, de
dispositifs anti-pollution plus efficaces et d’une meilleure sécurité que les véhicules actuels.
On imagine mal de tels ensembles circuler dans le milieu urbain. Leur acceptation
nécessiterait sans doute de limiter leur usage, par exemple au réseau autoroutier entre grandes
zones logistiques, la distribution finale étant relayée par les unités propres de plus petit
volume.A plus long terme, la spécialisation de voies autoroutières et l’introduction de
technologie de guidage pourraient favoriser la gestion de ces poids lourds à travers de
véritables « trains de camions » dont la vitesse serait stabilisée et les écartements maîtrisés sur
les voies leur étant entièrement réservées.

Cette évolution des matériels vaut également pour les autres modes dans le secteur ferroviaire.
Des travaux récents du SES (Septembre 2002) ont montré que sur la LGV Sud-Est qui connaît
le taux d’utilisation globale des capacités le plus élevé, la combinaison de trois types de
mesures : substitution de rames à unités multiples, utilisation de rames à deux niveaux et
accroissement du nombre de sillons utilisés permettrait de multiplier par 4,5 le flux de
voyageurs quotidiens. Dans le domaine du fret ferroviaire, on peut également citer
l’introduction du frein électronique qui devrait permettre d’augmenter la longueur des trains.

La même logique préside à l’évolution des avions vers de plus gros modules avec l’Airbus
A380, particulièrement dans les aéroports les plus saturés, alors que sur les autres aéroports,
l’arbitre va plutôt vers de plus petits modules et une plus grande fréquence.

*
* *
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Il n’est évidemment pas question de s’en remettre uniquement aux mesures de gestion pour
faire face à l’augmentation des trafics.

Elles offriront toutefois de réelles capacités d’ajustement aux politiques publiques. Certaines
de ces mesures permettront, en outre, d’atteindre plusieurs objectifs .Un abaissement des
vitesses routières et autoroutières pourrait ainsi accroître la sécurité et donc faire baisser le
nombre de tués sur les routes, réduire les émissions de polluants et le niveau sonore du trafic,
enfin participer au rééquilibrage modal en réduisant l’avantage temporel dont bénéficie
aujourd’hui le système routier sur les autres modes.
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 « Le futur serait plein de tous les avenirs
si le passé n’y projetait déjà son histoire »

André GIDE

II.2.1. Le scénario au fil de l’eau (scénario de l’inadmissible ?)

Le scénario au fil de l’eau s’inscrit dans la tradition saint-simonienne qui établit un lien étroit
entre le développement économique et une offre de transports efficaces et bon marché. Ce
paradigme garde toute sa valeur : la croissance qu’a connu l’Europe ces dix dernières années a
avant tout été due à l’ouverture des frontières et à la construction d’un marché unique
européen fluide, avec la croissance des transports qui l’a accompagnée, à la différence de la
croissance de l’économie américaine beaucoup plus fondée sur la recherche et l’innovation
technique. Ce modèle de croissance devrait retrouver un nouvel élan avec l’ouverture de
L’Union européenne vers les PECO.

Ce paradigme n’est pas seulement celui du développement économique, il s’est enrichi d’une
dimension sociale forte, celle de liberté individuelle symbolisée par la démocratisation de
l’usage de l’automobile intervenue après 1945.

Aussi le scénario au fil de l’eau se décline-t-il en deux priorités d’action :

- répondre à une demande de transports, dont il fait l’hypothèse qu’elle va continuer
à croître toujours plus vite que le PIB, notamment dans la perspective de
l’ouverture de l’Union européenne vers les PECO, en offrant des infrastructures
adaptées, notamment afin d’écarter les phénomènes de congestion.

- permettre que l’ensemble des territoires bénéficient des effets de la croissance en
assurant le maillage le plus fin possible du territoire par des réseaux performants :
maillage autoroutier (ou routes express à deux fois deux voies) afin de contribuer au
développement économique local, développement  du réseau TGV  en faveur de la
dynamique des métropoles.

Prenant acte de l’adéquation certaine de l’organisation du transport routier aux besoins du
système économique moderne, du juste à temps et du zéro stock, de l’attachement des
personnes à l’usage de l’automobile qui leur offre à la fois une grande souplesse et une
réponse adaptée aux besoins du modèle familial, ce scénario est d’abord routier, même s’il
reconnaît au mode ferroviaire des niches de performance : la grande vitesse voyageurs, les
déplacements domicile - travail autour des grandes agglomérations lorsque la massification
est possible, les trains de fret complets.

Ce scénario, s’il a prouvé son efficacité ces dernières décennies, n’est pas aujourd’hui à la
mode. Il doit de plus en plus se justifier par rapport à des questionnements qui sapent ses
fondements théoriques mêmes. Pour le court terme, il doit faire face à une rareté de la
ressource financière nécessaire à son alimentation. Pour le long terme, il doit faire face à des
défis de pérennité dans une perspective de développement durable.
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Autant de  questions qui lui imposeront d’évoluer vers de meilleures régulations, avec un
intérêt accru pour une optimisation de l’utilisation des réseaux existants68, ou pour les progrès
technologiques dans le domaine de l’environnement.

A – Les fondements du scénario

•  La lutte contre la congestion

L’un des objectifs constants des politiques de transport a été de « satisfaire les besoins des
usagers » pour reprendre les termes employés par la loi d’organisation des transports
intérieurs qui soumet cette satisfaction aux « conditions économiques, sociales et
environnementales les plus avantageuses pour la collectivité ». « Satisfaire les besoins des
usagers », c’est d’abord répondre à la demande de transport avec une qualité de service
optimale, et donc lutter contre l’apparition de la congestion.

Dans une perspective de développement durable, la congestion, même si elle peut induire à
terme des modifications des comportements à un coût immédiat. Par exemple, la
consommation énergétique et les émissions de polluants sont minimales sur la plage de vitesse
comprises entre 60 et 100 km/h avec des trafics sans à-coups. La congestion baisse justement
la vitesse en dessous de ces moyennes et induit de tels à-coups. La saturation entraîne
également des risques d’accidents liés à la formation de files d’attente : si, à l’intérieur d’une
file, les risques d’accident sont faibles, l’extrémité arrière de la file est en revanche un point
dangereux pour les nouveaux arrivants. C’est le risque lié à l’effet de surprise.

Dès lors, tant pour des motifs d’efficacité économique que de limitation des nuisances, la
prévention de la congestion garde toute son actualité

Croissance des trafics et croissance des congestions

Contrairement à d’autres pays voisins à forte densité (Allemagne, Benelux, Grande-Bretagne)
qui connaissent des niveaux de congestion très élevés, on a vu que la congestion des réseaux
routiers français concerne un nombre limité d’axes et de périodes, avec, dans l’ordre croissant
d’importance ou de fréquence décroissante :

- le réseau autoroutier de l’Ile de France qui cumule 80 % des heures - kilomètres
congestionnées annuelles,

- quelques grandes liaisons interurbaines, les couloirs rhodanien et languedocien, les axes
Paris - Normandie et Paris - Tours, les accès à la Côte d’Azur et aux stations des Alpes du
Nord essentiellement pour les circulations touristiques et de week-end ;

- un certain nombre de contournements périurbains, tels que le sillon mosellan, la Côte
d’Azur, les traversées autoroutières de Lille, Strasbourg, Lyon, Montpellier, Aix
Bordeaux,…

A cette congestion, s’ajoutent les situations de gêne ponctuelle particulièrement perceptibles
sur les autoroutes à fort trafic poids lourds.

                                                
68 Mais puisque ce scénario n’entend pas contraindre la demande de mobilité, les mesures de gestion
apparaissent dans ce cas essentiellement comme un palliatif à la rareté des ressources financières destinées au
développement de l’offre d’infrastructures ;
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Les périodes de congestion ne sont pas les mêmes suivants les endroits, quand elle provient
des déplacements domicile - travail ou des migrations touristiques,.. De ce fait, la situation de
congestion n’a pas les mêmes effets sur la qualité du service de transport ressentie par les
différents usagers, VL et PL, à courte ou longue distance.

Ainsi, les poids lourds ont des horaires très étalés et circulent peu le week-end. Ils sont donc
relativement peu ou pas gênés par la congestion sur les grands itinéraires (tant que celle-ci est
limitée aux périodes de migration touristique), ou sur les traversées périurbaines qui
représentent une faible partie de leur parcours. Sur des grandes distances, ils peuvent donc
facilement adapter leur itinéraire ou leur horaire pour éviter les encombrements.

Les perspectives de croissance des différentes catégories de trafic routier (PL et VL à courte
et à longue distance) devraient conduire à une aggravation de la congestion, ou au moins à un
accroissement de la fréquence dans l’année des situations de forte dégradation d’un niveau de
service, variable selon les catégories de réseaux :

- Sur le réseau autoroutier d’Ile de France, la situation pourrait se stabiliser dans la partie
agglomérée dense grâce à un faible accroissement de la demande et aux possibilités de
substitution vers les transports collectifs, mais se dégrader en périphérie ;

- Sur les grands axes interurbains déjà congestionnés, les périodes de congestion ne se
limiteraient plus aux seuls week-end et départs en congés, mais concerneraient également
un certain nombre d’heures en semaines, notamment dans la vallée du Rhône et le couloir
languedocien ;

- Sur les contournements périurbains déjà congestionnés, la durée quotidienne ou
hebdomadaire de la congestion connaîtrait la plus forte aggravation, par la superposition
des trafics locaux périurbains et des trafics à longue distance, tous deux en forte
croissance ;

- Les situations de gêne ponctuelle entre poids lourds et véhicules particuliers devraient se
généraliser sur tous les grands axes connaissant un trafic élevé avec une forte proportion
de poids lourds (autoroutes A1, A6, A7, A10,…)

La géographie particulière des flux de transports a jusqu’ici permis de concilier la prévention
de la saturation avec la politique de maillage du territoire, en créant des axes qui offraient à la
fois une alternative aux corridors les plus chargés et traversaient des régions mal desservies.

Ce furent notamment :

- les autoroutes A5 et A 39 pour soulager l’axe Paris - Lyon,
- l’autoroute A16 pour soulager l’autoroute A1 des flux en provenance de Grande-Bretagne

vers Paris,
- les autoroutes A71 et A75, Paris – Clermont-Ferrand – Béziers qui s’achèvent avec la

construction du viaduc de Millau, pour soulager la vallée du Rhône,
- l’autoroute A28 pour éviter le passage par Paris aux flux issus du Nord et allant vers

Bordeaux.

Aujourd’hui, cette manière de procéder fait débat :

- les axes alternatifs proposés comme l’autoroute A51 ou l’autoroute A79 font l’objet
d’une forte opposition compte tenu de la richesse des paysages et des milieux traversés
(Alpes et Cévennes) ;
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- leur vocation d’axes alternatifs pour les flux de poids lourds en transit n’est pas
forcément pertinente compte tenu de leur pollution accrue en montagne ;

- ils ne permettent pas de traiter l’ensemble des problèmes de congestion rencontrés
notamment à la traversée des principales agglomérations du fait de la coexistence de flux
locaux, régionaux et de transit.

Dès lors, au delà des trafics qui peuvent être reportés vers les niches performantes des modes
alternatifs (principalement le TGV), les solutions esquissées ont tendance à y préférer ou à y
ajouter la multiplication et la spécialisation d’infrastructures dans le corridor même. Cette
tendance rompt avec l’habitude qui avait jusqu’alors prévalu de multiplier les usages pour une
même infrastructure, ce qui en permettait une meilleure acceptation sociale.

Les projets de grandes rocades autour des grandes agglomérations, comme Lyon ou
Bordeaux, qui sont les premiers points de saturation des réseaux,  participent de cette logique
de spécialisation. Il ne s’agit plus de créer des périphériques souvent générateurs d’étalement
urbain et rapidement engorgés par les usages multiples (transit, déplacements banlieue à
banlieue,…), mais de véritables axes dédiés au transit, ce qui impose de restreindre au
minimum le nombre des échangeurs qui les ponctuent et d’accompagner la séparation des
trafics par des politiques de taxation adaptées.

Les itinéraires interurbains participent également de cette spécialisation avec une large
gamme d’outils routiers qui va de la route nationale « standard », à l’artère interurbaine (route
à deux fois deux fois avec carrefours giratoires) conçue pour les trafics régionaux, aux routes
express à 2 x 2 voir à carrefours dénivelés et aux autoroutes plus ou moins poreuses aux
territoires qu’elles traversent. Dans cet esprit, la vallée du Rhône pourrait voir, dans le futur,
cohabiter, une artère interurbaine (la RN7), l’autoroute actuelle et une nouvelle autoroute
réservée au transit avec moins d’échangeurs.

La même tendance à la spécialisation se retrouve, si elle ne l’a pas précédé, dans le mode
ferroviaire avec les lignes nouvelles à grande vitesse voyageurs ou l’amorce d’un réseau dédié
au fret (ligne de la rive droite du Rhône, le projet de contournement fret de Lyon, …).

Dès lors, ce « divorce » entre les deux politiques de maillage et de lutte contre la saturation, la
multiplication d’infrastructures spécialisées supposent de disposer de ressources plus élevées
pour mener de front les deux politiques.

•  Un maillage du territoire en voie de maturité ?

Considérant qu’une zone enclavée, mal desservie par les réseaux a peu de chance d’attirer les
activités, une des finalités des politiques d’aménagement a toujours été de rendre mieux
accessibles les villes ou les territoires dont la position à l’écart des grands réseaux était vue
comme un handicap, comme la cause du retard de développement. Depuis leur origine, les
politiques d’aménagement et d’équipement ont donc eu un fort penchant pour la création
d’infrastructures de communication. Le maillage fin des routes nationales et des chemins de
fer du XIXème siècle porte témoignage d’un volontarisme républicain visant à égaliser les
chances entre les différentes composantes du territoire national. Ce modèle a perduré jusqu’à
aujourd’hui et justifie l’extension continue du réseau autoroutier. S’inscrire dans un scénario
de continuité nécessite de s’interroger sur la validité de ce modèle face aux mutations qu’a
connu l’économie.
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Le lien entre développement économique local et maillage fin du territoire par les réseaux : un
débat toujours vivant, un discours renouvelé.

Les économistes ont développé plusieurs familles d’outils, privilégiant, selon les cas,
l’approche micro du calcul économique ou macro des modèles de croissance à fonctions de
production régionales. Ces deux grandes familles d’approche visent à étayer l’utilité de
l’investissement dans les biens infrastructurels, encore appelés capital public, par opposition
au capital privé, consacré à l’activité productive proprement dite. Elles cherchent à justifier le
bien fondé des grands projets de réseaux, créer les conditions de leur acceptabilité sociale et
donc faciliter la décision d’investir.

L’approche macro-économique a ainsi été choisie par Bernard Fritsch dans sa thèse de
doctorat conduite sous la direction de Rémy Prud’homme et publiée en 1999 au Presses de
l’ENPC. Les calculs ont été menés sur une base régionale pour différents types
d’infrastructures, puis sur une base départementale pour les infrastructures routières. Ils
montrent que pour une région donnée, avec un stock de capital privé et une dotation de main
d’œuvre donné, une augmentation de 10% du stock d’infrastructures entraîne une
augmentation de la production d’environ 1,5% (élasticité de 0,15). Traduits en termes de
rentabilité socio-économique des investissements, on trouve alors des taux d’environ 21%, qui
peuvent être supérieurs pour certains types d’infrastructures en particulier les investissements
autoroutiers qui présentent des taux de rentabilité de plus de 30%. Sur une base
départementale, pour les routes nationales, les élasticités trouvées sont d’environ 0,07, ce qui
correspond à des taux de rentabilité d’environ 30%.

La méthode utilisée n’est pas à l’abri de critique. Les résultats ne valent que des données
utilisées, nécessairement imparfaites et établissent une relation et des taux de rentabilité
valables en moyenne pour l’ensemble de la France. Ils ne signifient donc pas que certains
investissements en infrastructures, ici ou là, n’ont pas eu un taux de rentabilité faible. Mais
surtout, la principale critique concerne la transformation de la corrélation en causalité.
Infrastructures et production sont liées, mais cela pourrait signifier, non pas que plus
d’infrastructures entraînent plus de production, mais au contraire que plus de production
entraîne plus d’infrastructures. L’auteur estime que l’argument vaut plus aux Etats-Unis par
exemple, que pour la France, où à cause des mécanismes de péréquation, les investissements
notamment routiers par habitant sont largement indépendants du niveau de richesse par
habitant des régions.

Si cette approche permet de mettre en évidence de manière globale une corrélation, voire une
relation de causalité entre dotations en infrastructures et développement économique, elle
fournit des résultats moins robustes sur la territorialisation de leurs effets, même si certains
d’entre eux suggèrent que la rentabilité des infrastructures est plus importante dans les régions
les moins développées, cette règle connaissant toutefois  des exceptions.

L’économie géographique essaye justement de modéliser les décisions relatives à la
localisation des activités comme résultat d’un arbitrage entre forces de polarisation et forces
de dispersion :

- Les forces du marché conduisent à une géographie économique concentrée et urbanisée. Il
est moins coûteux de produire sur un petit nombre de lieux pour des raisons de
rendements d’échelle. La concentration permet de bénéficier d’externalités positives
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réciproques (par exemple la présence de biens publics locaux ou une circulation plus
intense de l’information ou de la connaissance liée à la proximité des acteurs). Elle
apparaît aussi dès lors que la concurrence entre prix s’atténue, notamment par une
différenciation des produits. Enfin, ce processus est renforcé par un effet « boule de
neige » : plus il y a d’entreprises dans une région, plus les consommateurs/producteurs ont
intérêt à s’y localiser, ce qui attire de nouvelles entreprises et ainsi de suite.

- En contrepartie, une trop grande concentration induit des forces de dispersion, par
exemple le renchérissement du foncier ou les coûts de congestion et de pollution. Ces
forces de dispersion sont toutefois minorées dans les décisions par des mécanismes
réglementaires qui imposent des limites au prix foncier (surtout pour les ménages) ou font
porter à la collectivité les coûts de congestion et de pollution, et non directement aux
décideurs.

Les coûts de transport jouent un rôle primordial dans cet équilibre. Leur faiblesse est en effet
considérée comme un des moteurs de la polarisation. Plus finement, pour des niveaux élevés
des coûts de transport, les activités sont dispersées, les forces d’agglomération étant
notamment dominées par les effets de concurrence sur les marchés de biens finals. Cependant,
une baisse des coûts de transport engendre une augmentation de la polarisation, les effets
cumulatifs de demande locale poussant à la concentration. Ce n’est finalement que pour des
coûts de transport excessivement faibles que des phénomènes de dispersion spatiale des
activités peuvent réapparaître, lorsque les coûts de congestion et de rareté des agglomérations
priment sur les économies d’échelles. La courbe en U, ainsi obtenue, offre un modèle
théorique considéré comme robuste par les économistes .

Qu’en déduire ?

La première conclusion a trait au conflit qui existe entre équité territoriale, ayant pour objectif
une plus grande dispersion des activités, et efficacité, produit des économies d’échelles et des
externalités permises par une concentration des activités. Ce conflit explique les effets
contradictoires qui peuvent provenir des deux priorités d’action d’un scénario de continuité,
avec, d’un côté une action contre la saturation qui contribue à l’efficacité, et le maillage du
territoire qui réfère à l’équité.

La deuxième a trait à la tarification. Il importe de savoir si l’on se trouve sur la face croissante
ou décroissante de la courbe en U. La concomitance d’une forte baisse des coûts de transport
et d’une poursuite de la polarisation constatée ces dernières décennies laisse penser que l’on
se trouve plutôt dans la première branche de l’alternative. Dès lors, une augmentation des
coûts de transport peut avoir un effet positif pour la dispersion des activités sur le territoire,
par exemple par l’intégration des coûts externes, dont on a vu que la non prise en compte
pouvait nuire à l’optimisation des choix des décideurs.

La troisième a trait aux risques des politiques de désenclavement, qui ont pour premier effet
de réduire les coûts de transaction, et de ce fait peuvent paradoxalement accroître les
phénomènes d’agglomération. Ainsi, la construction d’une infrastructure entre des régions
pauvres et une région riche peut aboutir à la relocalisation d’entreprises dans la région riche.

Les enseignements tirés des théories économiques, la diversité des opinions, du caractère non
conclusif de beaucoup d'études, du vaste choix d’exemples et de contre exemples qui peuvent
étayer telle ou telle thèse, doivent conduire à une certaine circonspection.
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Il est toutefois admis que les effets structurants d’une infrastructure n’ont aucun caractère
d’automaticité. Les exemples abondent de nouvelles dessertes de transport qui n’ont jamais
provoqué les effets qu’on en attendait, peut-être naïvement. Parfois même, ce sont des effets
contraires qui sont observés avec le départ d’activités vers les nœuds des réseaux qui ne
laissent plus aux territoires intermédiaires qu’une vocation essentiellement résidentielle. Il n’y
a pas de relation directe, mécaniste entre réseaux et territoires, mais un haut degré
d’interaction, de complexité et d’incertitude. En particulier, des effets positifs, n’ont pu être
partiellement imputés à une nouvelle offre de transport, qu’accompagnés par d’autres atouts,
en particulier un potentiel de développant préexistant et un dynamisme suffisant des acteurs
locaux.

La poursuite du maillage fin du territoire dans un scénario de continuité impose d’admettre
ces incertitudes et d’accepter ces risques, en considérant l’infrastructure comme une condition
sans doute nécessaire au développement, mais non susceptible de la déclencher à elle seule.

La question de l’extension maximale d’un réseau

La France compte aujourd’hui 11 200 kilomètres d’autoroutes en 2001, linéaires que d’aucun
juge légitime par rapport à sa densité. En est-il réellement ainsi ? Le réseau autoroutier a-t-il
atteint ou est il en voie d’atteindre sa maturité ? La question se pose depuis quelques années.

De facto, elle était sous-jacente à l’objectif fixé par la loi du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement du territoire, de placer tout point du territoire à moins de  45 minutes ou de 50
kilomètres d’un échangeur autoroutier.

Ceux qui penchent pour la maturité argumentent leur propos sur la faiblesse des trafics
estimés sur les nouvelles liaisons autoroutières ou à 2x2 voies projetées, ou sur celle de leur
taux de rentabilité socio-économique, par rapport aux taux d’actualisation fixé par le
Commissariat au Plan à 8% depuis le début des années 1980. De tels taux constitueraient un
déni flagrant de l’objectif d’efficacité dont se targue le scénario.

Pourtant, si l’on s’en tient aux résultats figurant dans l’audit des infrastructures de transport,
les taux de rentabilité des projets sont loin d’être négligeables. Toutefois ces chiffres résultent
pour la plupart d’études anciennes conduites sans prendre en compte l’ensemble des effets
environnementaux tels qu’ils résultent du rapport Boiteux 2.

Projet Taux de rentabilité socio-
économique

Langon – Pau 30 %
RN 4   : Paris - Phalsbourg 20 à 34 %
RN 19 : Langres – Belfort - Delle 32 %
RN 88 : Le Puy – A75 27,5 %
RN 88 : Marssac – A75 17 % en 2010
RN 106 : Alès - Nîmes 23 %

Il est également faux de dire que l’on a construit ces dernières années de plus en plus
d’autoroutes où il ne passe personne. La part du réseau à péage à faible trafic accueillant
moins de 10 000 véhicules par jour est passée de 37 % en 1985 à 14 % en 2001, alors que le
réseau s’est accru de plus de 3 000 kilomètres pendant cette même période.
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Cet attrait du réseau autoroutier exprime bien le service rendu aux automobilistes par le
réseau actuel. La poursuite de son extension ne se fonde pas uniquement sur la recherche de
nouvelles implantations d’activité, d’autres logiques viennent renouveler le paradigme du
développement territorial :

- Celle du développement touristique qui devient primordial pour la vie de nombre de
territoires reculés et connaît un succès croissant avec l’augmentation des temps de loisirs
et la « saturation » de la capacité d’accueil de certains lieux touristiques traditionnels.

- Celle du maintien d’une qualité d’accès aux pôles principaux de service au fur et à
mesure que leur implantation territoriale diffuse se rétracte,

- Celle d’une plus grande sécurité des circulations, les autoroutes étant plus de quatre fois
plus sûres que les routes pour tous les types de conducteurs (professionnels ou touristes)
et que ce soit en mortalité ou en blessures.

B - Les limites du scénario au fil de l’eau

•  La question de la ressource financière

La question de la ressource a longtemps pu être éludée. Le développement du réseau
autoroutier était intimement lié à la pratique de l’adossement qui permettait à la puissance
publique de demander à une société autoroutière de financer une nouvelle section autoroutière
par les ressources tirées de la prolongation de la durée de concession de l’ensemble de son
réseau. Ce procédé, ainsi que le système comptable permettant de différer les amortissements,
avait pour conséquence de reporter la charge du déficit d’équilibre d’une nouvelle concession
à la fin de la durée globale de la concession, soit une vingtaine d’années plus tard.

La réforme de ce mode de financement imposée par le respect des directives européennes et
de la loi Sapin oblige à mettre en évidence ce déficit qui doit alors être compensé par des
subventions publiques.

La question de la ressource se pose dès lors avec d’autant plus d’acuité que les infrastructures
qui restent aujourd’hui à réaliser sont loin de présenter les mêmes rentabilités financières que
leurs aînées.

La poursuite d’un scénario au fil de l’eau impose donc d’identifier de nouvelles ressources.

Or, comme on l’a dit plus haut, le scénario au fil de l’eau repose sur le paradigme d’un
transport non seulement performant, mais aussi bon marché. La recherche de nouvelles
ressources par l’augmentation de la tarification d’usage ne doit alors être utilisée qu’avec
discernement. Il importe en particulier de bien connaître les coûts déjà supportés par les
transports et de veiller à ce que leur tarification n’excède pas la réalité des coûts qui leur sont
imputables.

C’est dans une telle perspective que s’inscrivent les calculs d’imputation des charges menés
récemment par le Conseil général des ponts et chaussées. Ils montrent que pour les trajets
interurbains à longue distance, les poids lourds paient globalement leur coûts marginaux
sociaux. En effet, sur le réseau national à caractéristiques autoroutières qui draine l’essentiel
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des flux de poids lourds à longue distance, la TIPP69, la taxe à l’essieu et les péages versés par
les poids lourds couvrent les coûts internes d’entretien et d’exploitation et les coûts externes
(congestion, sécurité, bruit, pollution, effet de serre). Ce résultat moyen masque toutefois de
fortes disparités entre les sections d’autoroutes :

- Sur les autoroutes en rase campagne, les charges versées par les poids lourds excèdent
nettement les coûts marginaux sociaux (coûts d’usage et coûts externes) ; cet écart est
encore plus important pour les véhicules légers. Cette situation est inversée dans les
zones sensibles (en montagne par exemple) et pendant les périodes congestionnées, où la
situation des coûts et des charges se rapproche de celle observée en milieu urbain et
périurbain (voir ci-dessous).

- Sur les autoroutes en milieu urbain et périurbain, compte tenu des coûts importants de
pollution et de congestion, et, sauf exception, de l’absence de péage les poids lourds ne
payent qu’une partie de leurs coûts, surtout pendant les heures congestionnées. Pour les
véhicules légers, cet écart est moins net, sauf pendant les heures de congestion.

Dans ce contexte, alourdir la tarification d’usage des transports interurbains ne peut se
justifier qu’à la marge et n’est pas de nature à dégager les ressources nécessaires à la
poursuite de la politique d’infrastructures engagée.

Il n’en est pas de même en milieu urbain et périurbain, où pourtant l’introduction d’un
tarification d’usage semble plus difficile et devrait de toute façon profiter d’abord aux
transports collectifs.

Le financement de la poursuite de la politique d’infrastructures repose dès lors sur le
redéploiement des budgets publics, ce qui se justifie par leurs effets positifs attendus, mais
n’est pas sans poser problème dans un contexte de baisse de la pression fiscale et
d’augmentation des budgets de fonctionnement par rapport aux budgets d’investissement.
C’est là la première limite forte au scénario au fil de l’eau. Elle remet vraisemblablement en
cause la capacité du scénario à assurer tout à la fois le traitement de la congestion (qui affecte
aujourd’hui principalement les zones urbaines où la réalisation d ‘infrastructures nouvelles est
la plus coûteuse) et la poursuite d’un maillage fin du territoire.

•  L’acceptabilité environnementale et sociale (soutenabilité)

La question de l’acceptabilité sociale et de la soutenabilité des transports est de plus en plus
aiguë. Elle se traduit par une sensibilité accrue des populations aux nuisances et aux
pollutions, un refus de plus en plus répandu de nouvelles infrastructures, des préoccupations à
plus long terme sur les conséquences de l’activité humaine, par exemple en matière de
changement climatique. Elle est particulièrement sensible pour un scénario de continuité qui
par essence ne l’a pas retenu comme référent de base.

Le scénario de continuité ne vise donc pas par construction la soutenabilité des transports, ce
qui ne signifie pas qu’il ne doive pas en tenir compte, en commençant par mesurer ces effets
propres en la matière.

Il en est ainsi des émissions de gaz à effet de serre qui prennent une place de plus en plus
prégnante dans la définition des politiques des pays européens. Une analyse par mode et par

                                                
69 L’étude du CGPC prend comme hypothèse que la TIPP est une taxe affectée, et non pas un impôt général (ce
qui ne correspond pas à la réalité budgétaire au demeurant).
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nature de transport des émissions de gaz à effet de serre s’impose alors, tant pour apprécier
l’origine des variations de la consommation d’énergie et des émissions polluantes, que pour
comparer les évolutions aux objectifs fixés ou aux engagements souscrits.

Ventilation par mode des émissions de CO2
Émissions (Mt CO2) 1990 1995 1997 1998 1999 2000 2001

estimé
2010*

PNLCC
Var.

90/2001

Route métropole
- VP
-      VUL
- PL
- Deux roues

108,9
64,2

17,00
27,20

0,5

117,6
68,0
19,1
30.0
0,5

120,8
69,0
19,8

31,50,
0,5

123,0
70,2
20,0
32,2
0,6

125,7
71,7
20,3
33,0
0,7

125,2
70,7
20,5
33,3
0,7

-
72,7
21,4
33,4

-

129,7
73,4
22,5
33,2
0,6

-
8,5
4,4
6,2
-

Route DOM-TOM 2,5 3,2 3,3 3,0 3,1 3,3 - -
Route 111,4 120,8 124,1 126,0 128,8 128,5 132,2 20,8
Transport ferroviaire
Navigation maritime
Transport aérien
Autres

1,1
10,0
13,2
0,2

0,8
9,2

15,8
0,4

0,8
10,3
17,4
0,5

0,7
11,1
18,3
0,5

0,7
11,4
19,8
0,6

0,8
11,4
20,5
0,5

0,8
-
-

0,6

-0,3
-
-

0,4
Total transports 135,9 147,0 153,1 156,6 161,3 161,7 - -

Dont soutes internationales 16,8 17,7 20,0 21,4 23,1 24,0 - -
Total hors soutes 119,2 129,3 133,0 135,2 138,3 137,8 141,4 141,2 22,2
* Au printemps 2002, le ministère chargé des transports a réévalué avec le CITEPA les émissions de CO2 des
transports routiers de métropole en 2010 en actualisant les données du scénario PNLCC, à partir des données
1999.

Comme on l’a vu au paragraphe, la poursuite de la croissance des trafics ne permettra pas au
secteur des transports d’atteindre les objectifs de stabilisation des émissions de gaz à effet de
serre des transports que le PNLCC lui a assigné.

C - Les ajustements possibles

Les défis que représentent la rareté de la ressource et les questions de développement durable,
conduisent à réfléchir aux inflexions que pourrait connaître un scénario de continuité pour
conserver l’essentiel de sa substance.

Plusieurs champs d’action peuvent offrir de telles réponses partielles. Certaines d’entre elles
ont commencé à être mises en œuvre, la question se pose de savoir dans quelle mesure elles
peuvent et /ou doivent être accentuées et quel en est l’effet prévisible.

Deux sont privilégiées par les tenants d’un scénario de continuité :

- La meilleure utilisation des réseaux existants doit permettre de différer les
investissements, et ainsi offrir une réponse partielle au problème de rareté de la ressource,
mais contribue également à de meilleurs résultats environnementaux ;

- Les progrès technologiques doivent prendre une part essentiel dans la réduction des
pollutions locales, comme cela a été le cas ces dernières années, mais également
contribuer largement à la diminution des émissions de gaz à effet de serre.

Le réalisme d’un report modal massif  vers les modes de transports ferroviaires et fluviaux,
comme élément déterminant de la lutte contre le changement climatique est par contre
contesté.

•  Une meilleure utilisation des réseaux existants

Ces possibilités ont été explorées au chapitre II.1.3.
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Toutefois ce scénario n’en retiendrait qu’une partie. Il devrait notamment écarter le
ralentissement des vitesses qui n’entre pas dans le paradigme d’une liberté préservée des
mobilités, tout particulièrement routière.

On peut là l’inverse penser que se scénario pourrait accélérer l’adoption de dispositions
conduisant à des ensembles routiers de plus grandes tailles (camions de 60 tonnes…)

•  La recherche technologique

Pour surmonter l’écueil de la soutenabilité du scénario au fil de l’eau, ses partisans comptent
d’abord sur les effets du progrès technologique, dans la lignée du succès rencontré ces
dernières années dans la lutte contre les pollutions locales : « Il est clair que seule une
combinaison de moyens et d’actions permettra d’avancer vers un modèle de mobilité durable.
Mais, a contrario, la technologie apportera sa quote-part supérieure à beaucoup de prévisions :
on peut prévoir les tendances continues de l’innovation, mais par essence on ne prévoit pas les
ruptures. Les exemples des dix, cinquante, cent dernières années en sont la démonstration la
plus claire ».

Transformer l’essai pour la pollution locale
 

Les années 80 et 90 ont été marquées, en matière de motorisation automobile, par la
diminution drastique de la pollution locale. Les émissions des voitures neuves ont été divisées
par un chiffre compris entre 10 et 100, selon les polluants, durant ces vingt dernières années.
Ceci a pu être réalisé grâce notamment à l’optimisation conjointe moteur/carburant et à une
évolution, tirée par la technologie, des moteurs (filtres à particules et catalyseurs D.NOx ).

Cette évolution s’est faite en augmentant l’agrément de conduite et de vie à bord des
véhicules. Elle a apporté également sa contribution à la lutte contre la pollution sonore.

Des efforts pour diminuer les pollutions locales sont à poursuivre dans les domaines suivants :

- application aux véhicules utilitaires des progrès réalisés pour les voitures particulières ;
- mesures concernant les polluants secondaires comme l’ozone (dont les précurseurs sont

les NOx, ainsi que les COV pour lesquels le transport intervient de moins en moins) ;
- examens épidémiologiques d’autres polluants secondaires (benzène , etc. ) et des nano

particules.

Surmonter le défi de la consommation d’hydrocarbures

Mais cette évolution s’est faite avec une stagnation ou une diminution relativement faible des
consommations de carburant avant l'engagement volontaire ACEA-Commission.

Ce résultat a aussi été influencé par l’évolution du poids des véhicules (exigences de sécurité
et autres facteurs), par l’accroissement des équipements et par le développement de certains
types de carrosseries (monospaces). La réduction de la masse des véhicules, grâce à une
évolution de leur conception ou à l’emploi de nouveaux matériaux, n’est donc pas un enjeu
négligeable.

Les grandes questions concernant la motorisation sont maintenant la raréfaction du pétrole et
surtout la réduction des émissions de CO2 dans le cadre de la lutte contre l’effet de serre (voir
paragraphe  ).
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La première voie de progrès est celle de l’amélioration du rendement des moteurs à essence,
point étudié précédemment. Cette amélioration peut également comporter des hybridations
(fonction démarrage arrêt, électro-démarreur, source d’énergie autonome pour les
équipements). Il faut toutefois souligner que les exigences de réduction des NOx contrecarrent
les gains de consommation

La seconde voie de progrès est celle des carburants alternatifs pour les moteurs thermiques.
En analysant les émissions de CO2 du puits à la roue, l’amélioration la plus intéressante est
l’utilisation du G.N.V. qui peut représenter une alternative au pétrole, mais dont l’intérêt,
comme on la vu au paragraphe…. en termes de CO2 est discutable. L’utilisation de
biocarburant, en tant que tels, ou en complément de l’essence et du gazole est controversée et
doit être également examinée du point de vue agricole.

La troisième voie de progrès est celle des véhicules électriques. Là également, il faut être très
prudent dans les analyses concernant le CO2 du puits à la roue, la France étant un cas
particulier du fait de l’importance de l’électricité d’origine nucléaire. Sauf percée imprévue de
la technologie des batteries, l’orientation semble être vers des véhicules thermiques hybrides
parallèles.

Inciter à un renouvellement anticipé du parc automobile et l’orienter vers des véhicules à
faible consommation

Toutes les améliorations des véhicules neufs ne se traduiront pleinement en pratique qu’avec
le renouvellement du parc automobile et à la double condition que les dispositifs restent
efficaces durant la vie du véhicule et que l’effet des progrès techniques ne soit pas neutralisé
par une augmentation de la puissance des véhicules.

Il faut donc favoriser un renouvellement plus rapide du parc automobile. Une incitation
financière adaptée (de type prime ou crédit d’impôt) conjuguée à un contrôle technique plus
strict pour les véhicules plus anciens, pourrait permettre aux consommateurs d’acquérir un
équipement neuf, tout en évitant les effets d’aubaine.

Des mesures de type taxe annuelle liée à la consommation des véhicules au-dessus d’un seuil
à définir pourrait compléter ce dispositif, afin de donner un signal au consommateur en faveur
des véhicules à faible consommation, sans pénaliser les ménages les plus modestes.

En l’état, les experts s’accordent pour penser que les progrès permis par les innovations
technologiques seront insuffisantes pour répondre aux engagements pris par la France en
matière d’émission de gaz à effet de serre.

La poursuite des progrès pourra-t-elle venir alors d’un saut technologique ? Ainsi, la
technologie permettant de récupérer l’énergie de l’hydrogène grâce au moteur thermique
semble relativement au point aujourd’hui. Si ses performances en matière de pollution
atmosphérique sont excellentes, avec simplement des émissions de vapeur d’azote en faible
quantité, la production d’hydrogène par électrolyse de l’eau est consommatrice d’énergie et
conduit à émettre des gaz à effet de serre. Quel en est dès lors le bilan global ?

Plus généralement, on ne peut exclure des découvertes propageant des ruptures plus nettes,
comme des dispositifs permettant la fixation directe ou indirecte du carbone. L’annonce d’une
rareté future et sa traduction dans des dispositifs de contrainte (règlements) ou de marché
(prix) sont les meilleures incitations pour l’expression de la créativité humaine.

Mais peut-on faire un tel pari ?
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•  Le report modal : des effets limités par la réalité économique

Les schémas de services mettaient le report modal au centre de la stratégie de développement
durable dans le domaine des transports. Le scénario au fil de l’eau n’ignore plus cette
exigence. Les études territoriales qui portent par exemple sur des corridors encombrés,
tiennent compte de la contribution que peuvent apporter les modes ferroviaires et fluviaux,
avant que d’envisager des infrastructures routières supplémentaires.

Il convient toutefois d’apprécier le niveau potentiel réel de ces gains en accord avec la réalité
économique.

Les tenants du scénario au fil de l’eau le considèrent comme particulièrement faible, que ce
soit du fait de la réalité de l’organisation industrielle qui n’offre que de faibles marchés pour
le fer, ou du fait de la mauvaise qualité de service offerte par l’opérateur ferroviaire qui ne
semble pas en mesure de l’améliorer, si on se réfère aux résultats obtenus année après année.

Dès lors, il est totalement irréaliste d’espérer atteindre les objectifs du scénario MV des
schémas de service, qui seuls permettraient d’approcher les objectifs du PNLCC. Ainsi, même
avec une politique volontariste en faveur du ferroviaire, il ne sera pas possible d’atteindre ces
objectifs, d’autant qu’une telle politique risque fort de mobiliser d’importantes ressources
financières en pur perte, risque que la collectivité publique ne peut pas prendre en période de
rareté des ressources.

Opter pour un scénario de continuité, même régulé, c’est donc assumer de ne pas atteindre les
objectifs assignés par le PNLCC en matière d’émissions de gaz à effet de serre. Plusieurs
postures intellectuelles peuvent alors être avancées pour justifier un tel choix :

- soit considérer qu’un autre partage des efforts entre les secteurs de l’énergie, de
l’industrie et des transports est nécessaire pour atteindre les objectifs,

- soit considérer que s’ils ne sont pas atteints dans le court terme, ils pourront l’être à plus
long terme grâce à des évolutions technologiques dont les contours ne sont pas encore
dessinés aujourd’hui,

- soit considérer que les avantages d’un tel scénario en matière de développement
économique justifient de se libérer de cette contrainte en ayant recours au marché des
permis à polluer,

- soit considérer que les coûts nécessaires à la prévention seraient de toute manière
supérieurs aux coûts de réparation des effets du changement climatique, ce qui est la thèse
de certains experts.
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 « Qui ne se préoccupe pas de l’avenir lointain
 se condamne aux soucis immédiats. »

Confucius

II.2.2  Le scénario du développement durable (scénario de l’inaccessible ?)

Avec le récent livre blanc consacré à la politique des transports (sept.2001), la commission
européenne a voulu alerter les gouvernements face à la dégradation constatée du secteur en
soulignant que pour cette politique « l’heure des choix » était désormais venue.

Au-delà de la diversité des situations nationales, en effet un même constat alarmant est
effectué parmi les membres actuels de l’Union : celui d’un déséquilibre croissant, entre les
avantages économiques et pratiques apportés par la voiture particulière et le camion, et les
implications négatives, pour les générations actuelles et futures, du « trop routier et du tout en
camion ».

Les prévisions d’augmentation de trafics dans les scénarios « au fil de l’eau » associées à une
nouvelle montée en puissance des modes routiers au détriment des autre modes annoncent un
développement de la congestion et un accroissement des nuisances et pollutions. Cette
tendance au fil de l’eau concerne non seulement l’Europe des 15, où le rail et la voie d’eau ont
déjà connu des régressions historiques, mais aussi les anciens pays du bloc de l’Est candidats
à l’élargissement, où les traditions ferroviaires régressent au profit d’un rattrapage de
l’équipement automobile des ménages et d’un accroissement de l’usage des poids lourds.

Ce scénario s’efforce donc de répondre à ce défi en engageant la politique des transports dans
un « découplage » entre la croissance économique et la croissance de la demande de
transports, notamment dans le secteur routier.

Privilégiant les enjeux de développement durable, ce scénario a pour ligne directrice d’aboutir
par étapes, d’ici 30 ans, à un système de transports apte à concilier trois exigences
d’importance égale : économique, sociétale, environnementale. Au-delà, il vise à tenir les
engagements pris dans le cadre du protocole de Kyoto de 1997 et de s’adapter à la prévisible
raréfaction vers 2015-2020 de l’énergie à bon marché aujourd’hui disponible.

Mais cette stratégie de rupture n’est pas seulement motivée par des enjeux de nature
environnementale. Elle ambitionne de favoriser l’attractivité et le développement économique
de la France comme un carrefour européen non plus de simple transit – avec ses retombées
économiques limitées et ses nuisances exponentielles – mais de véritables plate-formes
logistiques structurées par ses métropoles régionales, ses places portuaires et un système
intermodal discriminant.

Comme le précédent, ce scénario se décline donc en deux priorités d’action :

- organiser le report modal des trafics, et plus particulièrement le trafic de marchandises de
longue distance (et le développement des TCU, mais l’étude comme il a été indiqué
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n’avait comme objet que le domaine inter-urbain) afin de stopper la croissance du trafic
routier ;

- renforcer les atouts de la France dans le secteur de la logistique en s’appuyant sur des
places portuaires renforcées par l’organisation de leur hinterland et un système de
transport intermodal plus discriminant.

Prenant acte des premiers succès des politiques de report modal engagés depuis plusieurs
années dans le domaine des transports routiers urbains et inter-urbains de voyageurs, ce
scénario vise tout particulièrement l’enjeu des marchandises en recherchant à transférer les
croissances attendues dans ce domaine vers des modes alternatifs, qui sauront développer les
performances du système logistique tout en réduisant les pollutions, l’insécurité et les
nuisances de plus en plus mal tolérées socialement.

Ce scénario doit toutefois encore largement faire la preuve de sa pertinence, les premiers
résultats constatés en matière de mise en œuvre du scénario volontariste ayant servi de base
aux schémas de services collectifs étant particulièrement décevants. Plus que la rareté
financière, ce scénario butte sur une absence de convictions réelles à tous les niveaux de la
décision : abandon des mesures fiscales du PNLCC destinées à rétablir une vérité des coûts
entre les modes ; incapacité de l’opérateur ferroviaire à rétablir la situation des comptes de sa
branche fret et de donner une priorité à cette activité sur un certain nombre d’itinéraires ;
difficulté de mise en œuvre des contrats de plan, lenteur de la mise en place d’un bureau de
soutien au cabotage maritime ; absence du projet d’écluses de mer dans le projet port 2000…
coupant le port de sa voie d’eau (!),...

Autant dire que ce scénario est bien celui de « l’heure des choix ». L’expérience ayant montré
que l’aléa climatique ne pouvait constituer à lui seul un levier du changement, c’est bien en
montrant le parti que la France pourrait tirer d’une refonte de sa politique des transports pour
sa compétitivité en Europe, qu’un tel scénario pourra s’imposer.

En ayant à l’esprit que la grande inertie du système des transports suppose d’engager au plus
vite les réformes structurelles de grande ampleur nécessaire, si l’on veut avoir transformé
notre modèle de déplacement aux horizons où la France devra affronter des contraintes
sociales et environnementales beaucoup plus fortes.

A - Les fondements du scénario

•  L’acceptation sociale et environnementale des transports

Le socle du scénario du développement durable est l’approche de la question climatique. Le
secteur des transports se retrouve aujourd’hui en situation d’accusé puisque c’est l’activité qui
ne parvient pas à maîtriser ses émissions de gaz à effet de serre.

Comme on l’a vu précédemment, les émissions estimées du secteur des transports auraient
atteint 140,7 millions de tonnes de CO2 en 2001, quand l’objectif fixé au terme de la période
du PNLCC est de 141,2 millions de tonnes de CO2.

A l’intérieur de ces chiffres, les émissions de poids lourds auraient déjà dépassé les objectifs
qui leur étaient assignés en fin de période.
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La question de la crédibilité de la politique suivie pour lutter contre le réchauffement
climatique est ainsi posée. Le second bilan annuel de mise en œuvre du PNLCC a été
l’occasion d’engager son renforcement afin de « l’adapter et, sur certains points clés, de le
renforcer en cohérence avec les autres initiatives nationales et les directives
communautaires ».

Les premières informations dont nous disposons à ce sujet ne laissent présager aucun
assouplissement. Les objectifs du protocole de Kyoto seront réaffirmés et les contributions
entre grands secteurs d’activité, énergie, transport, industrie, agriculture,… ne devraient pas
être modifiés. Cela signifie pour le secteur des transports, qui accuse un retard certain, un
renforcement des dispositions devant lui permettre d’être au rendez-vous de 2010. On pourrait
notamment dans cette perspective assister très rapidement à la mise en place des trois
dispositifs fiscaux à ce jour écartés et qui concernent la réduction de l’écart de taxation entre
les différents carburants, la taxation du kérosène, et l’internalisation des coûts du carbone70.

Mais la situation des transports pourrait également nécessiter de nouvelles actions. Et c’est
bien parce que l’objectif apparaît si difficile à atteindre, qu’il convient d’engager les réformes
structurelles sans tarder.

L’aléa climatique n’est pas pour autant le seul fondement environnemental du scénario. La
tolérance du corps social aux nuisances du système des transports s’effrite chaque jour un peu
plus. Le développement non maîtrisé des transports est en effet source d’insécurité, de bruit,
de pollution dont les conséquences sont supportées bien souvent par les autres usagers et les
riverains des infrastructures : encombrements et coupures, accidents de la route, bruit des
grandes infrastructures. En particulier, les zones urbaines ou périurbaines, les zones de
corridors ou de franchissements alpins et pyrénéens, ainsi que les zones entourant les
aéroports, posent des problèmes environnementaux particulièrement aigus en raison de la
concentration des trafics, mais également des populations exposées.

Dans ce cadre, la médiatisation des impacts de la pollution, notamment routière, sur la santé
publique dont on peut penser qu’elle ira croissante, pourrait conduire à des manifestations de
rejet susceptibles d’aller bien au-delà des oppositions qui se localisent aujourd’hui dans les
zones les plus exposées.

Rejets qui pourraient brutalement remettre en cause les fonctionnalités d’un système qui
n’aurait pas su s’adapter aux nouvelles exigences du corps social.

•  Le pari logistique

Nécessaire pour relever le défi environnemental, le report modal, qui impose d’organiser un
service de transport ferroviaire ou fluvial performant, peut également servir à élargir le champ
de l’activité logistique en France, notamment là où elle a besoin de transports massifiés.

Ainsi, l’activité logistique est intimement liée aux ports, comme le montre la prédominance
belge et néerlandaise en la matière.

Avec leurs prolongements terrestres, les principales places portuaires sont l’un des atouts
stratégiques à valoriser par notre pays. Porte d’entrée et de sortie d’abondants trafics de fret
                                                
70 On devrait d’ailleurs assister à un renchérissement du coût de la tonne de carbone émise, aujourd’hui
notoirement sous-évalué dans le calcul économique
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intra-européens et intercontinentaux, elles font partie des grands lieux de massification de flux
de marchandises. Certaines d’entre elles se sont positionnées dans les échanges de
marchandises conteneurisées, marché en croissance et à forte valeur ajoutée. Elles constituent
des plates-formes où se côtoient, outre des armateurs, des chargeurs, des concessionnaires et
les autorités portuaires, les différents métiers de la chaîne logistique qui réclament de plus en
plus de qualification : gestion de stocks entreposés, transformation ou finition sur place de
produits, transbordements mécanisés de mode à mode, traitement informatisé des commandes
et des suivis d’acheminement, optimisation des circuits de réception et d’ expédition du fret
par les différents moyens de transport, depuis ou vers les hinterlands des places portuaires, …

Dans la concurrence que se livrent les ports maritimes européens, très inégaux en taille, en
productivité et en diversification de leurs trafics, et où dominent les « géants » de la Mer du
Nord, les politiques de coopération inter-portuaire (améliorer les synergies, atteindre une taille
critique, renforcer la cohérence de l’offre) et intermodales (étendre l’hinterland et fluidifier les
flux de fret) sont essentielles. Pour les principaux ports français, le fait de pouvoir s’appuyer
sur une offre de transports terrestres capacitaire et performante ressort de plus en plus comme
l’une des cartes maîtresses de la compétition en cours et à venir. Cette offre massifiée est
d’abord celle que peuvent procurer des services ferroviaires et fluviaux fiables, présents dès
l’intérieur du port et innervant l’hinterland à longue distance dans l’espace européen
(transport ferroviaire combiné et/ou conventionnel, transport fluvial, selon les configurations
géographiques).

D’autre part, l’efficacité du système logistique dans un contexte de croissance des échanges
impose que des efforts soient faits en faveur de l’organisation multimodale des corridors de
fret et des points nodaux de services logistiques où s’articulent les grands flux de trafic sur le
sol français. S’appuyant sur cette confrontation entre les flux majeurs nationaux et de transit
international de marchandises, actuels et prévisibles, et les infrastructures disponibles,
linéaires et intermodales, le scénario du développement durable vise à mieux positionner
chacun des modes de transport sur ses créneaux de pertinence et à les mettre en synergie.

Si la question d’un transfert modal vers le rail, pour réduire l’usage de la route, n’a guère de
sens pour la grande majorité des liaisons à courte distance dans l’état actuel des technologies
(les trajets courts de poids lourds relevant surtout d’une politique de réduction des nuisances
et d’organisation des circulations locales), elle prend tout son sens pour les liaisons longues
d’échanges de marchandises.

Les projections de trafic à l’horizon de 20 ans montrent l’importance de disposer d’un axe
Nord-Sud puissant et efficace de dessertes et de traversées du territoire français, lui
permettant de participer pleinement aux flux d’échanges, notamment de transport combiné
rail-route avec l’Allemagne et la péninsule ibérique. L’amorce d’un sous-réseau ferré à
priorité fret sur un axe majeur, empruntant des itinéraires aménagés de lignes classiques et
programmant la mise en chantier de barreau(x) dédié(s), associés à des gains de productivité
et à la recherche d’innovations (technologiques, de modes d’organisation), ressort comme un
projet d’intérêt national et européen, dont la finalisation est engagée pour une mise en œuvre
au cours des prochaines décennies

Ce scénario laisse ouverte la question du risque pour la France, aujourd’hui l’un des
principaux pays émetteur et récepteur de transport routier de fret d’Europe Occidentale et l’un
des principaux pays de transit, d’être marginalisée avec l’amélioration en cours des
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infrastructures et des services sur des itinéraires concurrents (percées alpines suisses, alliances
inter-opérateurs sur d’autres corridors) :

- D’un côté, le report de flux de transit vers les pays étrangers, comme vers le cabotage
maritime, réduit les nuisances subies.

- De l’autre, la traversée de notre pays par ces flux amène des trafics utiles pour le
renforcement de l’opérateur ferroviaire.

B - Les limites du scénario

•  Les limites culturelles

Le renforcement des préoccupations environnementales au sein de la société, avec la montée
de la sensibilité aux nuisances, le refus généralisé d’infrastructures nouvelles (NIMBY71) ou
des préoccupations, s’est traduit par une évolution des esprits reflétée par les sondages
d’opinion :

- Pour 79 % des européens des transferts du fret routier vers le fret ferroviaire sont
nécessaires (de 67 % en Espagne à 91 % en France) ; urgents pour 66 % d’entre eux, et
réalisables pour 72 %72

- 93 % des leaders d’opinion  français pensent que des transferts de la route sur le rail sont
nécessaires et 87 % jugent ce transfert urgent, même si 74 % d’entre eux pensent que la
route bénéficiera le plus à l’avenir de la croissance des transports de marchandises.

Pourtant le divorce entre les aspirations et la réalité reste fort. Il entretient du coup un
scepticisme vis à vis du report modal vers les modes alternatifs à la route, scepticisme qui en
apparaît comme un des freins aux ruptures qu’appelle un scénario du développement durable.
A celà plusieurs explications dont les principales se résument finalement en la grande
satisfaction que procure le système routier qui n’invite pas à des changements à court terme,
et des piètres performances actuelles du système ferroviaire qui font douter de changements à
long terme.

Un système routier qui donne satisfaction

Pour les tenants du scénario du développement durable, l’heure des choix est venue, alors que
pour d’autres, elle peut être différée compte tenu :

- du réseau routier et autoroutier français parmi les plus denses et les mieux équipés
d’Europe relativement aux caractéristiques du territoire, et dont la majeure partie est dite
« fluide ». Malgré des congestions « localisées » qui vont croissant dans un certain
nombre de zones et à certaines périodes, la situation des infrastructures routières apparaît
en effet enviable par rapport aux phénomènes d’encombrements connus par certains pays
sur une part plus importante de leur territoire (exemples : Angleterre, Allemagne) ;

- de son adaptation à l’organisation économique qui prévaut aujourd’hui (voir ci-dessous) ;

                                                
71 « Not in my back yard » -Pas dans mon jardin
72 Enquête de la SOFRES réalisée en 2000 à l’occasion des Etat généraux du fret ferroviaire.
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- du développement économique et social généré par les infrastructures sur les territoires, en
particulier les plus reculées, bien que les économistes soient de plus en plus nombreux à
insister sur la polarisation qu’entraîne une amélioration des transports.

Sans compter sur l’importance de l’industrie automobile dans notre économie, de celle de
l’industrie pétrolière et de ses dérivés, tant pour ses acteurs économiques que pour la fiscalité
publique qui en découle.

La prégnance du court terme

La politique de report modal dans le domaine des transports urbains est ancienne et a été mise
en œuvre progressivement. Suivant l’exemple des agglomérations de Grenoble et de Nantes,
elle a d’abord consisté en une amélioration de l’offre de transports collectifs, notamment avec
la création de tramways qui permettait également de requalifier l’espace urbain. A ce premier
volet, sont venues s’ajouter des mesures restrictives pour les véhicules particuliers,
notamment en diminuant la place qui leur est réservée dans les villes. Le volet tarifaire existe
depuis longtemps à travers la politique du stationnement, elle pourrait être renforcée par
l’introduction de péages urbains de zone.

La prise de conscience de la nécessité du report modal pour les transports de marchandises est
plus récente. Elle tranche par rapport à l’histoire immédiate qui a prévalu avant 1995 :

- La politique d’investissement de la SNCF était tournée quasi exclusivement vers
l’extension du réseau TGV, au détriment de l’amélioration de l’entretien lourd et de la
modernisation du réseau classique, comme en témoignent les faibles montants consacrés
au transport ferroviaire dans les contrats plan 1992-1998.

- Le débat sur le projet de canal à grand gabarit Rhin-Rhône masquait la dégradation du
réseau fluvial .

Certains signaux d’un renouveau possible des modes alternatifs à la route apparaissaient
cependant :

- la croissance du transport combiné de fret soulignée par les deux rapports faits à ce sujet
par Monsieur Marc-Philippe Daubresse, député du Nord, même si cette croissance s’est
fortement infléchie depuis 1998 ;

- l’abandon du tour de rôle et la politique de déchirage73 qui ouvrait la voie de la
modernisation de la profession fluviale ;

- l’ouverture du corridor Belifret qui montrait que plusieurs réseaux pouvaient se
coordonner pour offrir des sillons compétitifs sur un des principaux axes européens de
fret.

Portée par l’opinion publique que l’on a évoqué plus haut, l’adhésion à l’objectif de report
modal pour les transports de marchandises s’est reflétée dans la forte augmentation des crédits
en faveur du ferroviaire et du fluvial dans les contrats de plan 2000-2006, avec une
multiplication par dix des crédits ferroviaires dans les contrats de plan.

                                                
73 Politique de rénovation de la flotte par destruction des péniches les moins performantes.
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Mais peu à peu, l’inertie propre au domaine des transports, que ce soit pour la réalisation de
travaux, la mise en service de nouveaux matériels ou les mutations nécessaires des opérateurs,
a amené un décalage entre le discours, les réalisations et les résultats.

En particulier, les schémas de services ont défini un scénario multimodal volontariste
prévoyant une doublement du fret en dix ans, et son triplement en vingt ans. Pour ses
concepteurs, ce scénario était d’abord la traduction chiffrée dans le domaine des transports
des engagements de la France dans le cadre du PNLCC. Il visait d’abord à faire prendre
conscience du fossé qui existait entre les scénarios tendanciels même les plus optimistes et
nos engagements. Il a été uniquement compris comme un objectif, dont l’écart avec la réalité
soulignait la vacuité.

En effet, dans le même temps, le trafic ferroviaire fret oscillait dans un fourchette comprise
entre 50 et 55 milliards de t.km, creusant son déficit autour de 50 milliards de t.km, ne
parvenant pas à répondre à la fiabilité de service demandée par les  chargeurs autour de 55
milliards de t.km.

La mise en œuvre des premières mesures arrêtées en faveur du fret ferroviaire se font avec
difficulté, comme en témoignent les exemples suivants :

- La mise en œuvre des contrats de plan a imposé une longue phase d’études compte tenu
de l’augmentation du nombre de projets ferroviaires inscrits, de leur état d’impréparation
– notamment comparé aux projets routiers – et de difficulté à trouver l’ensemble des
capacités d’ingénierie nécessaires. La réalisation effective de ces projets se heurtent
aujourd’hui aux difficultés budgétaires liées au retournement de la situation économique.

- La mise en place d’une commande centralisée des locomotives du fret et de la gestion des
engins de traction à partir de trois centres pilotés par le fret, a demandé trois années à la
SNCF.

Ce décalage entre d’un côté, un discours très volontariste, et de l’autre des résultats inchangés,
voire en léger retrait, et les inerties rencontrées dans la mise en œuvre des premières actions
décidées, conduit à la généralisation d’un doute, qui portait seulement sur le réalisme des
objectifs chiffrés des schémas de transport, à la faisabilité d’un report autre que marginal et à
la réelle motivation des acteurs à relever le défi du développement durable.

Faut-il dès lors, céder au pessimisme ambiant et considérer que le fret ferroviaire a déjà perdu
la partie ? Pour ce faire, il faudrait que la partie ait déjà été engagée, ce que les tenants du
scénario du développement durable conteste, en mettant justement en avant l’absence de réel
passage à l’acte.

L’organisation d’un système de transport compatible avec les objectifs du développement
durable est une œuvre de longue haleine qui doit plutôt viser les objectifs esquissés à
l’horizon 2020-2030.

Il est à noter que le scénario MV (multimodal volontariste) fixait pour le mode fluvial les
mêmes objectifs de doublement des trafics en 2010 et de triplement en 2020. Ces objectifs
n’ont été ni contestés, ni taxés d’irréalisme. Doit-on y voir une marque de confiance dans
l’avenir du fluvial étayée par la croissance de 22% obtenue ces dernières années, globalement
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en phase avec l’objectif de doublement ? La réalité est sans doute tout autre : ces objectifs et
résultats sont largement passés inaperçus, comme l’est désormais pour beaucoup ce mode.

•  L’évolution du marché logistique

 Une des limites du scénario du développement durablement est la capacité des modes
alternatifs à la route à être suffisamment attractifs ? compte tenu des évolutions du modèle
logistique imposé par l’internationalisation de l’économie. Les détracteurs du report modal
estime que la « part de marché » accessible au rail sera de toute façon insuffisante pour
obtenir les résultats que l’on attend de lui.
 
 Ainsi, alors que le ferroviaire convenait parfaitement à une économie industrielle induisant
des transports de matières pondéreuses, il y a eu progressivement un divorce entre les services
offerts par le ferroviaire et ceux qui étaient attendus par les opérateurs dans un contexte
économique en pleine évolution. Ces évolutions tiennent à la fois de l’internationalisation de
l’économie, avec l’accroissement de la taille des marché, de l’organisation industrielle avec la
spécialisation d’unités de production et la diminution du temps de stockage (juste à temps), et
du modèle de logistique induit où priment flexibilité et maîtrise des coûts.

Comme l’indique la note74 établie dans le cadre de l’audit, le déclin des industries lourdes, les
mutations spatiales et organisationnelles du tissu économique, tant dans le secteur de
l’industrie que de la distribution, et l’internationalisation des échanges ont fortement
transformé la demande de transport de marchandises. Celle-ci se caractérise par une
modification des flux entre des organisations à la fois plus concentrées, spécialisées et
dispersées, un allongement des distances moyennes parcourues, un allégement des produits
manufacturés qui incorporent des progrès techniques de fabrication, des envois fréquents et
fractionnés, destinés à minimiser les stocks sur l’ensemble des maillons de la chaîne
logistique.

- Les marchandises, dont le transport se développe sont celles pour lesquelles la part du
ferroviaire décroît sensiblement : produits agro-alimentaires (part de 34,3% en 1987 à
21% en 2000), produits manufacturés(de 31,6% en 1987 à 22,1 en 2000), machines (de
12,2% en 1987 à 6% en 2000), etc.…

- La diminution de la taille des envois se retrouve dans la croissance de la palettisation,
alors que l’unité de chargement sur le fer, wagon, container ou caisse mobile est
uniformément importante. Or, la compétitivité du transport ferré repose essentiellement
sur la massification, encore plus que sur la distance.

- La qualité de service du transport est essentielle dans la chaîne logistique. Deux
caractéristiques sont primordiales : la régularité, dont dépend le dimensionnement des
stocks, mais aussi la souplesse, car le transport est souvent le moyen le plus pertinent pour
compenser les dysfonctionnements dans la chaîne. Le véhicule routier, programmé mais
autonome par son chauffeur, semble plus capable de respecter ces impératifs. La
congestion, tout au moins sur les trajets interurbains, pénalise peu les poids lourds.

Par contre l’allongement des distances devrait être plutôt favorable au fer, d’autant que
l’ouverture de l’Union européenne vers l’Est ne peut que les accroître. Le domaine de

                                                
74 « Logistique et fret » par Jean-Noël Chapulut
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pertinence du ferroviaire reste en effet le domaine de la longue distance (plus de 500 km) et
du transport massifié, ce qui justifie de concentrer les efforts sur un nombre limité d’axes.

Les services qui pourraient dès lors être offerts aux chargeurs seraient :

- D’abord, des services conventionnels reposant sur un transport de bout en bout sur voie
ferrée. En effet, beaucoup de clients disposent d’installations terminales raccordées au
réseau ferré national. Le transport ferroviaire pur est alors en général la solution la plus
satisfaisante pour acheminer leurs marchandises à des conditions compétitives par rapport
à la route.  C’est par ailleurs la solution la plus efficace pour réduire le trafic routier,
puisque cela permet d’éviter tout parcours routier, y compris aux extrémités. Cette offre
est particulièrement adaptée aux industries qui génèrent des  transports massifs (ou qui
peuvent être massifiés en passant par des plates-formes logistiques). Elle est imbattable
pour les marchandises pondéreuses en vrac. Mais aussi particulièrement pertinente pour
les produits chimiques et plus généralement les marchandises dangereuses, qui bénéficient
ainsi du haut niveau de sécurité du mode ferroviaire.

- Ensuite, du transport combiné classique, non accompagné. Assuré avec les techniques
actuelles (unités de transport intermodales, chantiers équipés de moyens de levage), il
permet de limiter le transport de poids mort. C’est la solution ferroviaire qui s’impose
naturellement pour le trafic entrant ou sortant par conteneurs maritimes. Elle est
également pertinente entre grandes régions économiques échangeant des flux importants.
Le transport combiné permet d’atteindre les petites entreprises non embranchées comme
les transporteurs routiers de taille suffisamment importante pour pouvoir organiser, eux-
mêmes ou avec des partenaires, les parcours routiers aux deux extrémités avec des
chauffeurs et des tracteurs différents. Concentré et réorganisé de manière plus industrielle,
il peut absorber une part de la croissance du transport.

- Enfin, progressivement, des autoroutes ferroviaires. S’il s’agit de transporter des camions
complets, y compris les tracteurs, voire les conducteurs, cette technique est surtout
pertinente pour les franchissements d’obstacles naturels : la Manche, les Alpes… Dès lors
qu’un camion est chargé sur un train, on peut toutefois imaginer d’allonger les parcours :
lorsque la capacité de l’infrastructure le permettra, l’autoroute ferroviaire alpine pourra
par exemple partir de la région lyonnaise ; la traversée de la Manche pourrait de même se
prolonger vers les agglomérations de Paris et de Londres. Des systèmes d’autoroutes
ferroviaires de plaine seraient également concevables sur plus longues distances, quand
les flux sont importants, comme dans la vallée du Rhône ou l’axe atlantique. L’efficacité
économique optimale s’obtient en ne transportant sur wagon, que des remorques seules–
l’avantage par rapport au combiné classique étant de pouvoir charger des véhicules
standard – mais la technique de l’autoroute ferroviaire, dont l’expérimentation va débuter
avec les wagons Modalohr, permet aussi de transporter des ensembles routiers complets,
accompagnés par leurs chauffeurs, ce qui élargit le marché en direction des petites
entreprises routières et des utilisateurs plus occasionnels. Cela peut s’avérer attractif en
particulier quand la durée de trajet envisageable correspond au temps de repos d’un
conducteur. On peut également envisager un service nouveau dans le monde routier avec
des entreprises sous-traitantes qui se spécialiseraient dans la mise à disposition de
tracteurs et de conducteurs pour les utilisateurs de l’Autoroute Ferroviaire facilitant ainsi
des acheminements “ pré et/ou post AF ” de leurs remorques. Pour atteindre leur plein
effet, des services de ce type nécessitent des départs cadencés et rapprochés : ils
présupposent l’achèvement des travaux de désaturation, l’idéal étant de disposer à terme,
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d’infrastructures quasiment dédiées. Mais une montée en charge progressive est possible,
en utilisant les capacités existantes et celles qui se dégageront à mesure de la réalisation
des investissements.

C - Les ajustements possibles

•  Les opérateurs

L’objectif étant de disposer dans les années 2020-2030 d’un service ferroviaire fret fiable, on
pourrait ne s’attacher qu’à la mise en place d’un réseau d’infrastructures performant en
laissant au marché le soin de définir celui ou ceux qui l’exploiteront.

Deux considérations principales amènent à ne pas adopter une telle position :

- d’abord, une incapacité du système à court terme risque de le condamner à long terme, par
un basculement définitif des chargeurs vers d’autres modes qui appelleraient alors de
nouveaux investissements  ;

- ensuite, l’opérateur historique a investi des segments de marché qui pourraient ne jamais
présenter de rentabilité suffisante pour un opérateur privé, même s’ils sont utiles pour la
collectivité, comme le maintien de certains chantiers rail-route secondaires. On retrouve
ici le dilemme désormais classique qui accompagne le processus de libéralisation. De tels
enjeux ne doivent être ni surestimés, ni sous-estimés.

La SNCF a déjà lancé un plan de redressement économique en 4 ans (2002-2005) de son
activité fret : des mesures de réorganisation de la gestion des sillons, de la massification des
trains de marchandises et de la relation commerciale avec les grands clients ont été mises en
place, des gains de productivité à effectif constant ont été fixés parallèlement aux premières
livraisons de locomotives neuves et de wagons rénovés,  nécessaires à l’amélioration des
performances. Elle s’est montré active dans des coopérations réussies avec des pays voisins
pour améliorer la rapidité des passages aux frontières et l’interopérabilité de circulations
internationales de fret (Belifret, liaison Woippy-Mannheim, etc).

Mais les mesures prises et les premières améliorations observées de la qualité de service
paraissent actuellement insuffisantes, qui plus est, dans une conjoncture économique ralentie,
pour assurer une relance des trafics et lever la défiance des chargeurs.

L’action de redressement de la SNCF doit donc se poursuivre. Un rapport récent des sénateurs
Gerbaud et Haenel formulent une série de propositions que nous faisons nôtre ici :

- L’activité fret doit être placée à égalité avec les activités voyageurs, vis à vis des activités
des fournisseurs de prestations, afin de ne pas subir de discrimination.

- L’activité fret doit organiser sa production en fonction de la demande et reconquérir une
culture du client. Pour cela, elle doit faire en sorte que les activités productives de train et
les activités commerciales travaillent étroitement ensemble.

Pour atteindre ces objectifs, l’activité fret doit être identifiée dans l’entreprise, sous une forme
qu’il appartient à l’entreprise de décider : moyens dédiés, affectation des moyens,
autonomisation du fret, plus grande indépendance de l’activité, « verticalisation » de



140

l’entreprise, filialisation. Une telle identification doit permettre de la responsabiliser,  tant en
termes de succès que d’échec, quant aux choix qu’elle fait et aux transformations qu’elle
mène. Cette identification est également nécessaire pour justifier des aides dont pourrait
bénéficier le fret et mettre en place une forme d’organisation qui ne prête pas le flanc aux
critiques de la Commission européenne.

La dimension européenne ne doit pas être oubliée dans cette réorganisation. Elle tient de
l’internationalisation des trafics fret qui va croissante. On l’a déjà dit des coopérations qui
pourront s’établir entre la SNCF et DB Cargo, là encore sous une forme qu’il appartient à
l’opérateur de déterminer, ou de leur indifférence, dépendra en partie le sort du fret
ferroviaire.

•  L’harmonisation sociale du transport routier

 L’intérêt de l’harmonisation sociale, sous-entendu par le haut, au niveau européen résulte de
deux démarches dont la convergence n’est toutefois pas assurée :
 
- le souhait d’une hausse des coûts du transport routier de marchandises (TRM), afin de

modifier les termes de la concurrence dans un sens plus favorable au fret ferroviaire et
autres modes alternatifs à la route ;

- la défense du pavillon français qui perd régulièrement des parts de marché, et va devoir
subir le choc de l’ouverture de l’Union européenne au PECO.

Une question importante est de déterminer le niveau optimal d’harmonisation sociale et des
coûts qui en résultent. L’intérêt des modes alternatifs est que le coût du TRM augmente, qu’il
soit français ou étranger, l’intérêt du pavillon français est que le coût du TRM étranger
augmente, ce qui n’est pas forcément synonyme.

Ainsi, l’adoption en 2002 d’une directive visant à harmoniser le temps de travail des
conducteurs routiers en Europe et son application en 2005 (voire 2009 pour les salariés
indépendants) est considérée par nombre de routiers étrangers comme un accroissement des
contraintes réglementaires et donc un handicap dans leur développement. Pour les routiers
français, ce texte a peu d’impact.

Cette démarche d’harmonisation sociale n’aura toutefois d’effet que si les règles ainsi définies
sont effectivement respectées, ce qui impose une vigilance et une répression renforcées.

Il convient également de noter que le coût du TRM n’est qu’un élément de la concurrence qui
existe au sein du mode routier, comme le montre l’exemple de la part prise par le transport
routier néerlandais, malgré le niveau élevé de ses coûts.

•  La gestion de l’existant

Comme le scénario au fil de l’eau, le scénario du développement durable voit dans une
meilleure gestion de l’existant explorée au chapitre II-1, une source de profit. Il en exploite
toutes les facettes et en particulier il n’hésite pas à utiliser pour ce faire, des mesures de
réduction des vitesses routières.

Il prend acte de la dynamique routière, l’enjeu étant plutôt pour les modes alternatifs à la route
de capter la croissance des transports de marchandises. Une meilleure gestion des réseaux
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routiers existants permettra donc de différer des investissements et d’orienter les ressources
ainsi préservées vers l’amélioration des infrastructures ferroviaires et fluviales.

Une meilleure gestion des réseaux ferroviaires, en particulier pour l’allocation de meilleurs
sillons pour le fret est également un enjeu primordial pour offrir un service de qualité, en
attendant l’amélioration d’infrastructures qui ne peut intervenir qu’à moyen ou long terme.

•  La tarification

Les objectifs d’une tarification d’usage des infrastructures peuvent être de nature diverse :
mieux gérer le réseau existant, gérer les situations de contraintes ou de rareté, orienter le choix
modal, contribuer à l’harmonisation des transports à l’échelle européenne…

Dans un scénario du développement durable, la couverture des coûts externes par les
transports routiers apparaît comme un objectif minimum. Ce scénario s’autorise de plus un
dépassement de la simple couverture des coûts, notamment dans l’objectif de dégager des
ressources pour la réalisation d’infrastructures (ferroviaires ou fluviales) supplémentaires et
de favoriser le report modal par un renchérissement des coûts routiers. L’impact d’un tel
renchérissement des coûts fait débat, puisque son effet dépend de sa répercussion dans les prix
du transport qui peut être limité dans un secteur où la concurrence est exacerbée.

Dans ce cadre, parmi les mesures envisagées au chapitre I-3, les péages autoroutiers et la
création d’une redevance domaniale, payée par les poids lourds sur les réseaux
structurants non concédés apparaissent comme des outils particulièrement intéressants :

- Ils sont payés par l’ensemble des poids-lourds français et étrangers - l’introduction d’une
redevance domaniale pourrait d’ailleurs s’accompagner d’une rénovation du système de
taxation des transports routiers – .

- Ils pourraient être modulés sur le territoire, par exemple en étant plus élevés sur les
itinéraires les plus chargés, pour lesquels il existe des alternatives ferroviaires ou
fluviales de qualité.

- Ils provoqueraient un rééquilibrage des coûts non négligeables. Ainsi, suite à
l’instauration de la taxe de circulation, les transporteurs routiers allemands estiment que le
prix de leurs prestations devraient augmenter d'environ 15 %. En Suisse, l’instauration de
la “ Redevance Poids Lourds liée aux Prestations ” a induit, pour les routiers, des surcoûts
de l’ordre de 5 % à 10 %.

Si apparaît logique de fixer le niveau moyen de la redevance domaniale en comparaison avec
les péages autoroutiers existants, on peut s’interroger sur le niveau des péages effectivement
acquittés par les poids lourds sur les autoroutes aujourd’hui (sans toutefois faire nôtres, les
conclusions de l’encart suivant concernant la dégradation des chaussées par les véhicules qui
paraissent quelque peu disproportionnées).
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Pour les autoroutes et les routes en général, l’infrastructure une fois construite sera utilisée par des
véhicules légers et des véhicules lourds, alors que dans la réalité elle a été construite pour des
véhicules lourds.

En effet, les caractéristiques du tracé (pentes, rayons de courbure, dévers) ont été, dans tous les cas,
adaptées à des véhicules lourds, c’est-à-dire avec des rampes et des pentes plus faibles, des rayons de
courbures plus grands, etc., que s’il s’agissait de voitures seulement. Il en est de même pour les
ouvrages d’art (résistance des ponts (passages supérieurs), gabarit des tunnels, hauteur des ponts
(passages inférieurs) et la signalisation). Enfin, les épaisseurs de la couche de fondation, des sous-
couches et des couches de base ont été dimensionnés pour des trafics de poids lourds(11,5 tonnes par
essieu).

A titre anecdotique, signalons que des chercheurs anglais ont évalué que le coût d’une autoroute
dédiée exclusivement aux voitures coûterait environ six fois moins chère qu’une autoroute destinée
aux camions et voitures.

Passons maintenant à la question de l’entretien de cette infrastructure. Depuis de nombreuses années,
notamment grâce aux travaux des Américains, on a établi une relation entre la charge par essieu des
véhicules et la dégradation des chaussées. Celle-ci varie proportionnellement à la puissance 4 de la
charge par essieu. Ce qui veut dire, par exemple, qu’un camion de trois essieux, d’une masse totale de
30 tonnes, dégrade la chaussée autant que 240 000 voitures d’une tonne.

Que constatons-nous au niveau des péages dans les pays qui le pratiquent ? A titre d’exemple, entre
Lille et Paris sur l’autoroute à péage A1, une voiture paye 11,74 €,  alors qu’un camion en paye 32,01
€, soit seulement 2,72 fois plus. On trouverait dans la plupart des pays européens qui appliquent des
péages une relativité de prix comparable entre camions et voitures. On est infiniment loin des écarts de
prix que les critères de tonnages par essieu nous indiquent.

Dit d’une autre façon, dans les pays de péages, c’est la voiture particulière qui paye la part la plus
importante des frais de construction et d’entretien, subventionnant ainsi le camion, alors que
l’infrastructure a été dimensionnée pour celui-ci.

Extrait de «Tarification de l’usage des infrastructures et internationalisation des coûts externes dans les
transports » par Jean Hourcade – Transports, n° 415, septembre-octobre 2002

•  La réorientation des choix d’investissements

Dans la logique du schéma du développement durable, ce sont les investissements réalisés
pour le transport de marchandises par les modes alternatifs à la route qui deviennent
prépondérants. Cela ne signifie pas que les investissements doivent être laissés de côté dans
les autres secteurs. Bien au contraire, le scénario du développement durable, met aussi – et
peut-être plus que le scénario au fil de l’eau – l’accent sur le développement des transports
collectifs urbains et du réseau TGV, en donnant une priorité aux lignes à grande vitesse
qui permettent de libérer  des sillons ferroviaires en adéquation avec les objectifs
territoriaux de développement du fret ferroviaire. Les investissements routiers sont, quant à
eux, plus circonscrits.

Les investissements en matière ferroviaire doivent être ciblés sur les axes de massification où
le développement a le plus de chance de s’imposer, à savoir les grands corridors
multimodaux et les débouchés des ports. Faut-il traiter l’ensemble de ces axes ou
concentrer encore les investissements sur un ou deux d’entre eux pour montrer que le fret
ferroviaire peut être efficace, dès lors qu’on lui en donne les moyens ? Cette piste nous
semble à explorer.
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Même si cet objectif semble plus idéal qu’atteignable aux yeux de beaucoup, la plupart des
experts estime que le succès du scénario du développement durable passe par la constitution
d’un réseau dédié ou à très forte priorité fret, tel qu’il est esquissé par la ligne de la rive droite
du Rhône, la ligne Toul – Athus en cours de modernisation en Lorraine, ou les projets de
contournement de Montpellier, Nîmes, Lyon et Dijon. S’appuyant sur des itinéraires
alternatifs souvent délaissés, la constitution d’un tel réseau ne semble pas financièrement
inaccessible.

Dans le domaine fluvial, les investissements doivent à coup sûr concerner la réhabilitation
du réseau à grand gabarit et l’aménagement des interfaces portuaires. La question des
liaisons inter-bassins ne doit pas être regardée du simple point de vue de la rentabilité socio-
économique du tronçon concerné, mais également du dynamisme que leur réalisation peut
induire pour l’ensemble du trafic fluvial.

Les investissements routiers sont  beaucoup plus circonscrits. Examinant les situations au cas
par cas, le scénario du développement durable a pour ligne directrice de ne pas se laisser
enfermer dans une logique de réponse uniquement infrastructurelle à des congestions actuelles
ou projetées, qui tend à relancer les trafics routiers et/ou à favoriser l’étalement urbain,
comme beaucoup de contournements d’agglomération et qui réduit les chances d’une
amélioration du partage modal. Il privilégie l’aménagement des grandes liaisons
interrégionales qui peuvent être utiles au système logistique, notamment au débouché des
ports.

L’équité territoriale qui s’exprimait dans le scénario au fil de l’eau par la poursuite du
maillage fin des infrastructures, s’incarne ici davantage dans une équité sociale avec le
traitement d’enjeux généraux, concernant tout le corps social (amélioration de la sécurité des
déplacements privés et professionnels, réduction des nuisances et de leurs effets sur la santé
publique, anticipation et gestion des risques environnementaux, rationalisation et coordination
des choix d’investissement). Elle s’exprime aussi dans les efforts accrus vis à vis des
territoires où s’observent les principales difficultés et menaces liées à l’excès de pratiques
routières . Le scénario de report modal comprend un volet développement des transports
collectifs dans les grandes aires urbaines.

Il tient un raisonnement non moins rigoureux vis à vis de certaines demandes
d’investissements ferroviaires, fluviaux, portuaires, ou de chantiers de combiné, quand une
meilleure gestion de l’existant ressort comme la véritable clé du problème posé. Cependant, il
prend en compte le rattrapage nécessaire d’infrastructures qui sont loin d’avoir connu une
modernisation comparable à celles des routes pour soutenir leurs trafics.

•  Le cabotage maritime

 A la différence du fret ferroviaire pour lequel les analyses se multiplient, le cabotage
maritime, régulièrement évoqué comme une alternative particulièrement intéressante pour les
flux internationaux, apparaît comme particulièrement délaissé.
 
 Pourtant, en tonnes.km, le cabotage assure 38 % des transports intra-européens, à peu près au
niveau que la route qui en totalise 41 %. De fait la géographie propre au continent européen
avec ses côtes découpées, traversées par des bras de mer est particulièrement favorable au
développement de ce mode.
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 Le maintien ou l’augmentation de ses parts de marché est un enjeu primordial de la question
des franchissements des massifs montagneux.
 
 Malgré la longueur de ses côtes, la France apparaît en retrait par rapport à ses voisins
européens, alors qu’elle est tout autant intéressée par le développement du cabotage maritime
qui la contourne, par exemple sur ses trajets entre l’Espagne et l’Italie ou l’Espagne et
l’Allemagne, que par du cabotage maritime issu de ses propres ports.
 
 Le développement du cabotage impose de l’avis des experts des aides publiques au moins au
démarrage des lignes, mais aussi qu’un certain nombre de conditions soient remplies comme
l’assurance d’un fond de cale minimal par accord avec les chargeurs ou une offre
suffisamment riche en fréquences ou en destinations, pour ne plus apparaître anecdotique.
 
 

 *
 *   *

 
 
 Nous l’avons dit, ces scénarios sont des images et par conséquent ne peuvent être assimilés, ni
à des avenirs possibles, ni à des avenirs souhaitables.
 
 Que faut-il en attendre ?
 
•  Un tronc commun d’actions, apparaissant judicieuses quelque soient, au fond, les choix à

venir : une meilleur gestion du réseau, le développement du progrès technologique afin de
réduire les émissions de polluants et les consommations des véhicules ; le développement
des transports collectifs partout où ils peuvent être massifiés, dans les agglomérations
d’une part, mais également avec le développement du réseaux TGV d’autre part, les
mesures de taxation de l’usagers,…

Toutefois, ces actions ne seront pas conduites avec la même intensité ou sur les mêmes
fondements selon les options qui pourraient être privilégiées. Ainsi la tarification poids-
lourds apparaît d’abord comme un moyen de se doter de ressources supplémentaires dans
le premier scénario ; elle est surtout un levier du report modal dans le second scénario.

•  L’explicitation des choix auxquels la politique des transports est désormais soumise :
l’attitude face aux changements climatiques, et en particulier, le niveau d’effort que le
système de transport devra réaliser pour satisfaire aux engagements internationaux de la
France ; la priorité donnée au report modal et la crédibilité des actions le permettant ; les
modalités d’expression de la solidarité nationale.

C’est avec cette grille qu’il faut lire les propositions territoriales qui suivent.
 
 


